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H. ALPHONSE PINÈDE 

ATOOAT A LA OOOA IMPÉRIALB Dl PABlI 



Béarn , ainti enrichy sainct«nent 
> Par cest enfant , dresse si hautement 

Son chef en l'air, qu'il baise jA les cieux , 
Pau heureux ! heureusement chanté ! 
' Biais plus heureux qui s'en est contenté 

\ Pour l'esgaler au lieu natal des dieux. 

{VerêpubUéi au temp» de la naiitaneê 
d« Henri IV.) 
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A HES CDERS CONCITOYENS DU BfiARN 



Permettez-moi de vous dédier cette étude. Elle 
vous appartient de droit, car le pays Va inspirée 
et le pays en est Vohjet. 

J'ai voulu rendre hommage à nos anciennes 
assemblées provinciales , qui nous ont légué les 
bienfaits précieux de la paix et de la liberté. 

J'ai voulu honorer la mémoire de nos illustres 

ancêtres qui ont jeté tant d'éclat sur notre patrie , 

et au-dessus desquels planera toujours Vombre 

immortelle de Henri /K, personnification la plus 

complète, la plus brillante et la plus pure de notre 
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caractère et de nos vertus locales; personnifica- 
tion aussi de la véritable grandeur, objet enfin 
d^ éternelle gloire pour Pau qui le vit naître y pour 
le Béarn qui le vit grandir , pour la France qui 
le vit régner. 

Je n'ose concevoir Vespérance que vous trou- 
vere% mon travail à la hauteur du sujet que j'ai 
traité, mais je vous Voffre tel qu'il est, persuadé 
que vous n'y voudre% voir que les efforts tentés et 
les sentiments dont il témoigne pour le pays et 
pour vous. 

Votre dévoué concitoyen, 

ALPHONSE PINÈDE. 



Puris, ce 40 avril 1865. 



INTRODUCTION 



Aucun pays ne possède au même degré que 
la France l'unité de territoire et n'a un ensemble 
aussi harmonieux des qualités qui constituent 
le génie national ; et, ce qui assigne à cette co- 
hésion territoriale, intellectuelle et morale un 
caractère remarquable, c'est qu'elle n'est pas 
due à l'unité de la race. La France a au con- 
traire subi l'empreinte des origines les plus 
diverses : formée par l'union des Romains 
avec les vieilles races de la Gaule et plus tard 
par celle des Gallo-Romains avec les races plus 
jeunes de la Germanie, la nation française est 
une des plus variées dans les éléments qui la 
composent. De la diversité de ces éléments 



— 4 — 

sont nées des diversités provinciales profon- 
dément accusées qui finiront peut-être par s'ef- 
facer un jour par l'action d'une civilisation 
commune, mais aujourd'hui encore il est im- 
possible de méconnaître leur puissante vitalité. 

Une des principales et des plus curieuses cir- 
constances de ces diversités provinciales, c'est 
que chacune pour ainsi dire s'est affirmée à son 
tour, et que les unes et les autres ont influé 
d'une manière prédominante, à des époques dé- 
terminées, sur l'ensemble des faits et des idées 
qui composent la civilisation française. Les 
courants les plus divers, les plus opposés, se 
sont rencontrés, réunis, et ont formé notre ad- 
mirable unité nationale, comme vont à la mer, 
qui les confond, tous les fleuves. La synthèse 
harmonieuse et puissante a été produite par la 
diversité, comme dans les concerts les instru- 
ments les plus variés produisent des effets d'en- 
semble qui nous charment et nous frappent. 

Chaque province importante peut revendiquer 
devant l'histoire sa grande part dans l'œuvre 
générale. C'est d'abord le duché de France, 
ce noyau de la France féodale et monarchique 
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autour duquel sont venues se grouper, par une 
agglomération régulière et continue, les autres 
provinces ; c'est la Bourgogne sous ses quatre 
ducs célèbres; c'est l'Anjou avec les autres 
contrées de la Loire pendant l'époque à laquelle 
les Valois y ont tenu leur cour ; c'est la Lorraine 
sous les Guises, qui faillirent ceindre la couronne 
qu'ils avaient rév.ée; c'est la Bretagne au temps 
de Duguesclin; c'est le Béarn sous Henri IV. 

Appartenant à cette dernière province, nous 
avons voulu esquisser à grands traits cette 
époque, qui est la plus glorieuse de notre his- 
toire provinciale, et qui est aussi une des plus 
heureuses et des plus fécondes de notre histoire 
nationale. En la considérant sous ce double 
aspect, il nous a été permis de confondre dans 
un même tableau qui s'éclaire de la même lu- 
mière, et de contempler d'un même regard d'ad- 
miration et d'amour, la grande patrie qui nous 
renferme tous dans son vaste sein, et la petite 
qui, dans une sphère plus étroite, a un égal titre 
à notre hommage filial. 

Jusque vers le milieu du XVI* siècle, époque 

à laquelle se place cette étude , le Béarn était 

1. 
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resté presque complètement en dehors de l'ac- 
tion générale du reste de la France. Ce petit 
pays vivait isolé et heureux sous la protection 
de ses franchises, qui le garantissaient de l'op- 
pression des seigneurs.Grâce à l'esprit guerrier 
qui l'animait et qui s'était développé dans des 
luttes incessantes avec les rois de Castille ou 
d'Aragon , il avait su maintenir son indépen-: 
dance. Élevés dans le culte et la pratique de la 
liberté, exercés au métier des armes par leurs 
habitudes séculaires, les Béarnais étaient ainsi 
préparés de longue main pour le rôle considé- 
rable qu'ils devaient être appelés à jouer, et 
dans lequel allaient être mises en mouvement, 
avec toutes leurs forces vives, les diverses qua- 
lités inhérentes à leur race et à leur pays. 

Parmi les plus éminentes, nous distinguerons, 
avec le sentiment de l'indépendance et de la 
liberté, l'amour du sol natal et des institutions 
du pays, le dévouement au souverain, la loyauté 
et la fierté personnelles unies au courage qui 
méprise le danger, un sens droit et fin, l'es- 
prit d'entreprise et d'initiative. Ces qualités 
héréditaires ont projeté un plus vif éclat au 



— 7 — 

XVI' siècle, SOUS l'empire des graves événements 
qui agitèrent cette époque; mais elles n'en ont 
pas moins existé à des degrés divers à toutes les 
périodes de notre histoire, à travers la diversité 
des circonstances. Le Béarn présente toujours 
la même physionomie qui , avec des traits plus 
ou moins accentués, persiste dans toute la suite 
des âges. 

L'idée que nous venons d'exprimer a une 
importance capitale au point de vue de notre 

■ 

étude, car elle montre à l'avance ce que nous 
confirmerons bientôt par des citations authen- 
tiques, qu'il y a dans le rôle remarquable des 
Béarnais au XVI^ siècle, qui les associa aux 
grandes destinées de la France, deux parts dis- 
tinctes à faire : celle des hommes et celle du 
pays qui s'incarnait en eux , et dont tous leurs 
actes portent l'ineffaçable empreinte. On ne di- 
minue pas la gloire des grands hommes quand 
on revendique pour le pays celle qui lui ap- 
partient. 

Suivons donc dans les institutions et dans 
quelques faits historiques la trace de ce carac- 
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tère dont les hommes du XVI* siècle héritèrent 
en l'accentuant davantage. 

Si nous interrogeons les anciens fors du 
pays, compilés et réunis parles soins de la reine 
Marguerite en 1316, nous voyons dans les 
premières lignes du préambule du for général, 
l'expression du sentiment de la plus fière indé- 
pendance (1). 

« Anciennement, dit-il en substance, il n'y 
« avait pas de seigneur en Béarn. Le peuple 
« fit librement choix' de deux gentilshommes 
« étrangers pour le gouverner; ils faillirent à 
« l'espoir fondé sur eux, et furent punis par la 
n mort. Le troisième élu réalisa les promesses 
ce de son avènement. » 

Dans la coutume de Soûle, dressée en 1520, on 
retrouve ce même esprit de liberté. « Par la cou- 
tume de toute l'ancienneté observée et gardée, y 



(1) Consul ter pour les origines : !<> Let Vieux Fors et coutumes ^ traduits 
par MM. Mazure et Hatoulct ; ^ Los Fors et costumas de Béam^ imprima- 
dos à Pau, Vingles et Poj/ore, 1552, et Tédition trës-appréciée de M. Vi- 
gnaucour, publiée à Pau de 1841 à 1845; 3^ le savant ouvrage de 
M. l'abbé Menjoulet sur le Diocèse et le pays d'Oloron , elles intéressants 
travaux de M. de Picamilh , Statistique ; de M. Bascle de Lagrèze, 
Histoire du château de Pau; de M. Madaume, Gaston Phébus, etc. 
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est-il dit, tous les natifs et habitants de cette terre 
sont francs et de franche condition, et nul ne 
peut prendre à sa suite gens dekneurant en 
ladite terre, ni exiger aucun droit personnel et 
corporel des habitants et manants ou aucune 
des terres. )> Quelle conscience de la dignité et 
de l'égalité humaines se manifeste dans ces 
lignes écrites en un temps où partout ailleurs 
le despotisme courbait les tètes! Inscrits dans les 
institutions, ces sentiments n'étaient pas moins 
gravés dans les âmes. 

Veut-on voir dans quel langage parlaient les 
états aux rois les plus puissants de la France? 
François I", appréhendant l'union de Jeanne 
d'Albret avec le fils de l'empereur Charles- 
Quint, la maria à l'âge de douze ans à Guil- 
laume, duc de Clèves et de Juliers. Les états 
protestèrent contre ce projet d'alliance. « Sire, 
« dirent-ils dans le langage béarnais, le duc 
« de Clèves sans doute offre de grands avan- 
« tages, mais dès qu'il aura sa femme il l'em- 
<( mènera en Allemagne. Deviendra-t-il ém- 
et pereur, le Béarn n'en sera que plus à plaindre. 
« Les intérêts de cette petite souveraineté sont 
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« sacrifiés à des intérêts plus grands... Sire, le 
« peuple vous supplie par ses trois états de 
« n'être pas mécontent s'il vient protester 
« contre ledit mariage, mariage contraire à la 
« volonté et aux fors et coutumes à jamais par 
« vous et vos prédécesseurs observés et qui dé- 
tf fendent au prince et seigneur de marier aucun 
« de ses enfants sans le consentement desdit& 
« états. Ainsi à plus forte raison vous ne pouvez 
« marier votre princesse , qui est votre flUe 
<( unique, sans notre consentement. » 

Chez quelle nation et dans quel temps vit-on 
s'exprimer d'une manière plus décidée le sen- 
timent du droit national? Aussi le soin jaloux 
avec lequel le pays veillait toujours sur ses 
franchises inspirait-il du respect aux peuples et 
aux souverains. Le roi Louis XI lui-même té- 
moigna de la considération dont jouissait la 
vicomte. Profitant de son séjour à Bayonne pour 
aller en pèlerinage visiter la madone de Sar- 
rance, le monarque français, parvenu aux li- 
mites du Béarn, s'adresse ainsi à l'écuyer qui 
tenait droite et levée devant lui l'épée fleurde- 
lisée; il lui dit : « Baissez l'épée, nous sortons 
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u du royaume. » De telles paroles dans la bouche 
d'un roi comme Louis XI étaient la consécration 
de l'antique indépendance du Béarn. 

Du reste le sentiment de l'amour et de la di- 
gnité du pays animait également les seigneurs 
et leurs sujets. A une époque reculée, on voit 
Gaston X, qui avait épousé Agnès de Navarre, 
sœur de Charles le Mauvais, repousser les ou- 
vertures que ce dernier lui faisait pour obtenir 
un droit de suzeraineté sur le Béarn, par ces 
belles paroles : « qu'à Dieu seul il devait hom- 
« mage de sa terre, mais ni à duc, comte ou roi.» 

Ce fut cet accord de sentiments entre les sei- 
gneurs et le peuple, ce furent ces aspirations 
communes arrivées à leur expression la plus 
complète sous Henri IV, qui furent la base prin- 
cipale et profondément respectable de la fidé- 
lité traditionnelle des Béarnais pour leur souve- 
rain. 

Pour montrer maintenant à quel degré les 
Béarnais portaient la loyauté, l'honneur et le 
courage, il suffirait d'ouvrir au hasard les pages 
de notre histoire. Nous nous contenterons 
de citer deux exemples saillants : l'un qui 



- là - 

remonte à un temps éloigné de notre histoire , 
l'autre plus rapproché de notre époque ; l'un 
qui nous fait voir chez un des princes du pays 
le sentiment de l'honneur féodal poussé jusqu'à 
ses dernières délicatesses, l'autre qui nous 
montre en un simple citoyen l'honneur domes- 
tique l'emportant sur l'affection paternelle. Le 
premier exemple nous reporte à Gaston VII, qui 
avait trois gendres, et qui devait avoir pour 
successeur à la vicomte le dernier d'entre eux, 
le comte d'Armagnac; celui-ci fut repoussé 
parce qu'il avait manqué àl'honneuretaupays, 
et la souveraineté fut accordée à Roger Bernard, 
comte de Foix. 

Voici le récit d'après Froissart : « Or, quand 
M. Gaston fut retourné à Orthais, présents tous 
les barons de Béarn et de Foix qui là étaient, il 
prit le comte de Foix et dit ainsi: « Beau-flls, 
« vous êtes mon fils, bon, certain et loyal, et 
u avez regardé à mon honneur et à l'honneur du 
« pays. Le comte d'Armagnac n'est pas venu 
« me défendre, pourquoi il a forfait à l'hon- 
« neur et non hérite de toute la terre de Béarn. w 

Le second fait est relatif à notre illustre poëte 
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Despourrins (1). Ayant un jour, aux Eaux- 
Bonnes, une affaire d'honneur, il envoie cher- 
cher son épée. Son père, inquiet, s'attache aux 
pas du domestique; arrivé à la maison où le 
duel avait lieu, il s'arrête sur le seuil, atten- 
dant l'issue du combat, qu'il ne veut pas trou- 
bler; et, lorsque son filsvainqueur se jette dans 
ses bras, le vieux Despourrins lui dit : « Le re- 
tour précipité de ton domestique fait que je suis 
parti après lui , présumant que tu avais quel- 
que affaire d'honneur, et de crainte que tu ne 
succombasses, j'ai emporté mon épée qui n'a ja- 
mais été vaincue. » « Je suis votre fils, répondit 
Despourrins, mon adversaire est grièvement 
blessé, allons le secourir. )> L'honneur dominait 
l'affection paternelle. L'honneur sauf, la voix de 
l'humanité se fait entendre dans le cœur du fils. 
Dans tous les temps, les Béarnais et les Bas- 
ques cherchèrent aussi dans des entreprises 
lointaines et hardies l'attrait des aventures, le 
bien-être ou la gloire, faisant ainsi profiter leur 
pays natal, par le succès de leurs tentatives, 

(1) Despourrins naquit à Acoous en 1698. 
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du fruit de leur travail et de leur audacieuse 
initiative. 

Personne n'ignore ce que Bayonne et le Cap- 
Breton, aujourd'hui presque complétementaban- 
donné, ont eu jadis d'importance maritime. C'est 
de ces ports que sortirent nos intrépides ma- 
rins qui, au XVP siècle, visitaient déjà Terre- 
Neuve ou le Saint-Laurent, et ceux qui plus tard 
fondèrent Montevideo, où les vestiges de la co- 
lonie basque et béarnaise sont encore recon- 
naissables. Ainsi l'esprit d'entreprise des Béar- 
nais se trouve justifié. 

Les divers ténioignages que nous avons cités 
et que nous aurions pu multiplier sont suffisants 
pour que l'on considère comme complète la dé- 
monstration du caractère béarnais. Les qualités 
que nous avons signalées sont donc le fond 
même du pays ; elles appartiennent à toutes les 
époques, à toutes les classes. Au XVI* siècle, 
ces dons naturels de la race se sont montrés 
d'une manière plus saillante, sous l'influence 
de deux causes principales : la première fut 
l'éducation virile que l'enfant recevait à cette 
époque et la discipline domestique sous laquelle 
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se formait la jeunesse. On sait que Henri d'Al- 
bret voulut que Henri IV lui-même fût élevé 
de cette manière. 

« Tant que vesquit le bon roy Henry d'Al- 
« bret, il ne voulut que son petit-fils fust mi- 
«i gnardé délicatement, et a esté veu à la mode 
« du pays, parmi les autres enfants du village; 
« quelquefois pied descaux et nud teste, tant 
« en hyver qu'en esté, qui est une des causes 
a pour lesquelles les Béarnais sont robustes et 
rt agiles singulièrement. )> (Page 162, Chro7iir- 
que novénaire de Palma Cayet.) 

Ce système d'éducation développait efficace- 
ment les facultés physiques et les facultés mo- 
rales, et rendait dès lors facile et comme natu- 
relle la pratique des plus mâles vertus. 

La seconde cause fut le caractère des luttes 
du XVl* siècle, luttes politiques et religieuses à 
la fois. Le propre des passions qu'elles inspi- 
rent est de toucher à ce qu'il y a de plus intime 
et de plus profond en nous, et, en surexcitant 
violemment l'âme humaine, de lui faire produire 
dans le bien comme dans le mal des effets d'une 
incalculable puissance. 
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On comprend dès lors, par le fait de cette 
double cause, le développement extraordinaire 
au XVI* siècle des qualités de la race et du 
pays. L'action des hommes et des corps publics 
que nous allons maintenant introduire sur la 
scène s'explique, et par notre histoire générale 
et par le mouvement de leur temps. 

Nous avons choisi la période où Henri, par 
la mort de Jeanne d'AIbret, devient roi de Na- 
varre, jusqu'au moment où il est appelé au 
trône de France. 

Dans ce temps de passions ardentes, à cette 
époque de crises profondes, le caractère des 
individus fut à la hauteur des questions qui 
se débattaient dans la société; les institu- 
tions particulières de notre pays furent sou- 
mises à une rude épreuve dont elles sortirent 
avec honneur. 

Nous croyons qu'il y a un intérêt sérieux à 
faire revivre ces personnalités éminentes du 
Béarn, qui offrent à la génération présente des 
modèles d'activité, de génie et de dévouement. 

Nous pensons qu'il importe aussi de montrer 
sous leur vrai jour le rôle de certaines de nos 
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anciennes assemblées des états de Béarn , qui 
nous léguèrent les biens précieux de la paix, de 
la tolérance et de la liberté, dont nous sommes 
si justement jaloux. 

Nous pensons enfin que Ton peut encore ap- 
précier, même après que tant d'autres l'ont fait, 
la grande et majestueuse figure de Henri IV 
dont la cause fut la nôtre, celle de la France en- 
tière, et, nous pouvons le dire avec fierté, celle 
du droit national et de la civilisation moderne. 

Ces trois ordres de considérations indiquent 
la triple division que nous avons suivie dans 
cette étude. 



d. 



CHAPITRE PREMIER 



LES D'ARROS — GRAMONT — OONTAUT 
BIKON ET SAINT-aENIÉS. 



De même que les événements particuliers ne 
sont bien appréciés que si on les subordonne à 
des causes générales, ainsi les caractères des in- 
dividus ne peuvent être mis bien en saillie que 
s*ils se détachent sur le fond général de l'histoire 
à laquelle ils ont pris part. Nos lecteurs sont as- 
sez familiarisés avec les événements généraux du 
XVP siècle pour que nous n'ayons pas à en tra- 
cer ici le résumé. Nous dirons seulement, en ce 
qui concerne le Béarn , que cette province était 
devenue à cette époque l'arène des deux partis 
religieux qui se disputaient alors la France. 
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Heureux et tranquille sous les règnes de Jean et 
de Henri d'Albret, le Béarn fut agité par Tédit de 
Jeanne d'Albret, qui proscrivait la religion ca- 
tholique dans ses domaines. Les villes se divi- 
sèrent aussitôt , les corps publics intervinrent 
dans la lutte, les états du pays protestèrent. 
D'implacables hostilités mirent en présence les 
plus illustres familles du Béarn et les person-r 
nages influents de la contrée. Les Terrides et les 
Montgomery, les Miossens, les Gramont et bien 
d'autres conduisirent avec courage une guerre 
pleine de surprises et de coups d'audace. Pendant 
cinq ans (1567-1572) le Béarn fut exposé à ces 
dures épreuves. 

L'année 1572 vint changer la face des événe- 
ments : année critique et pour ainsi dire solen- 
nelle pour le Béarn, elle fut l'ère d'une vie nou- 
velle active, ardente, enthousiaste; elle ouvrit 
pour le pays une époque de luttes courageuses , 
d'efforts héroïques qui devaient aboutir au triom- 
phe du Béarn , de son roi et de la cause que 
défendait, sous la conduite de ce prince, la 
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vaillante nation béarnaise. Cette année vit 
la mort d'une reine qui, assise pendant dix- 
sept années sur le trône, y avait montré d'émi- 
nentes vertus, et Tavénement de son fils , jeune 
prince qui devait devenir plus tard un habile 
guerrier, un grand homme d'État, enfin un roi 
populaire et national, mais qui alors, forcé d'ab- 
jurer sa foi pour conserver sa vie, ceignait la cou- 
ronne héréditaire de Navarre étant captif de la 
cour de France, de telle sorte que les Béarnais 
eurent à son avènement leur roi privé de la li- 
berté ! 

Cette dernière circonstance explique le carac- 
tère du premier acte de Henri comme roi en 
Béarn, son édit du 16 octobre 4572, qui pros- 
crivit dans le pays le culte protestant. Cet édit 
était comme la contre-partie de ceux de 1566 
et 1569 de la reine Jeanne d'Albret, qui avaient 
eu pour objet d'abolir la religion catholique. Les 
actes de la reine avaient provoqué la guerre ci- 
vile dans le pays, l'édit de Henri devait produire 
le même résultat : éclatantes preuves qui mon- 
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trent, entre tant d'autres qu'a eu malheureuse- 
ment à enregistrer l'histoire générale , combien 
est funeste et dangereuse l'action despotique et 
violente de l'État dans le domaine des conscien- 
ces, qui ne doivent pas être persécutées, mais 
persuadées (1). 

Mais, si l'édit de 1572 donna lieu à des troubles 
religieux profonds, sur lesquels nous n'avons pas 
à nous étendre, il fournit l'occasion de se produire 
d'une manière saisissante à quelques-uns des 
grands caractères béarnais qui firent tout d'abord 
corlége à Henri de Navarre, et plus tard à 
Henri IV. 

Ce sont ces personnages que nous nous propo- 
sons d'étudier dans ce chapitre. Ils nous per- 
mettront de juger par l'individu des qualités 
diverses de la race. Leur action personnelle fut à 
cette époque un des éléments les plus réels du 
triomphe de Henri IV. Ces personnages apparte- 
naient à l'une et à l'autre religion : ce qui montre 

(1) C*est cette pensée qu'exprime saint Bernard en disant de la re- 
ligion : non imperanda sed suadenda. 
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que la fidélité au souverain, indépendante' et dé- 
tachée de tout esprit de secte , formait elle-même 
comme un dogme politique du pays. La justesse 
de cette observation se saisira davantage quand 
nous parlerons du rôle des états. 

Parmi les grandes individualités, nous trou- 
vons d'abord sur le premier plan un serviteur dé- 
voué de plusieurs générations de princes, mo- 
dèle de loyauté inflexible et d'indomptable éner- 
gie. C'est le vieux baron d'Arros, chef de l'une 
des douze baronnies du Béarn. En considérant 
.cette énergique figure, on se prend à penser à 
ces mâles caractères de l'antiquité dont les ver- 
tus patriotique», sévères et parfois un peu dures 
excitent l'admiration et l'étonnement de la géné- 
ration actuelle, dont la civilisation a adouci les 
mœurs. 

En opposition aux traits de d'Arros , nous en 
dessinerons d'autres qui ne manquent pas non plus 
d'énergie, mais que la grâce et le sentiment tem- 
pèrent. Nous voulons parler de la comtesse de 
Gramont, une des femmes les plus dévouées qui 



— 24 — 

se soient attachées au char d'un conquérant. Nous 
pouvons bien nous servir de ces expressions en 
nous occupant de Henri le Grand et de celle que 
ses contemporains appelaient la belle Corisande. 
A côté de ces deux caractères saillants, les 

Gramont nous offriront le type des grands sei- 
gneurs, riches, élégants, d'humeur aisée, d'esprit 
enjoué, et en même temps capables, — ils l'étaient 
tous, — d'affronter la mort avec gaité, de la 

subir avec courage. 

Les Biron nous montreront des soldats rom- 
pus au métier des armes et aux fatigues de la 
bataille, vivant peu à la cour, beaucoup dans les 
camps, et se signalant par les .exploits d'une 
bravoure qui aussi bien que celle de Grillon aurait 
mérité de devenir proverbiale. Henri IV, qui 
savait si bien les apprécier, n'a pas trop d'éloges 
pour leur vaillance. 

Telles sont, avec quelques autres personna- 
ges secondaires, les figures caractéristiques dont 
nouS essayerons de faire revivre les traits. 
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LA MAISON D'AKKOS. 



Quand la nouvelle de l'édit du 46 octobre i 572 
parvint enBéarn et qu'on connut la volonté du roi 
au sujet de la religion, les scènes les plus violen- 
tes se produisirent. Un synode des réformés fut 
aussitôt réuni ; les chefs de cette assemblée, qui 
étaient alors ceux de la nation béarnaise, décidè- 
rent qu'il fallait pourvoir à la sûreté et au gouver- 
nement du pays, en nommant des chefs particuliers 
dans chaque district, et au-dessus d'eux un chef 
général comme les anciens dictateurs romains. Si 
cette résolution avait été traduite en fait, il n'est pas 
douteux que le baron d'Arros n'eût été le chef su- 
prême à qui la population béarnaise eût confié la 
conduite des affaires. C'est lui, en effet, que tous 
les documents contemporains nous représentent 
à la tête du parti protestant, organisant et sur- 
veillant l'administration du pays. Quand le comte 
de Gramont arrive en Béarn pour y faire exécuter 
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redit royal, c'est encore le baron d'Arros qui, 
animé par l'ancienne jalousie existant entre les 
deux maisons , s'oppose aux desseins de son rival 
et signale contre lui son courage. L'entreprise 
hardie qu'il tenta sur Hatgemau mérite d'être spé- 
cialement consignée ici, car elle témoigne à la 
fois et de l'audace du fils et du caractère éner- 
gique du père. Ce dernier était alors aveugle et 
octogénaire, mais le temps avait épargné à la fois 
son corps robuste et son àme fière. A la nouvelle 
de l'arrivée du comte de Gramont enBéarn, sem- 
blable au vieil Appius Claudius Caecus, qui s'était 
fait porter au sénat dans sa litière pour soutenir 
contre Pyrrhus des résolutions courageuses, le 
vieux baron se fit transporter au temple de Pau 
pour ajouter à son courage les excitations d'un 
enthousiasme divin. Puis il se rendit sur la place 
publique, conjurant la foule émue et frémissante de 
ne laisser rien entreprendre contre ses droits ni 
ses croyances. Rentré dans sa maison, il appelle 
son fils, et d'un ton de prophète illuminé Tinter- 
pelle en ces termes : 
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« Mon fils, )) lui dit-il, « qui t'a donné Testre 
« et la vie ? 

(( — C'est Dieu, monsieur, par vostre moïen. 

K — Or, ton Dieu et ton père te redemandent 
« la vie qu'ils t'ont donnée : le premier, qui la 
" peut conserver parmi toute sorte de dangers, 
<f contre toute apparence , et qui, recevant la vie 
« présente pour son service , en a une meilleure 
« en main qui seule mérite le nom de vie, toute 
« preste avec la couronne de gloire éternelle 
« pour te donner ; ton père est ici , qui , si tu 
« meurs, te suivra de près, et après avoir témoi- 
« gné en terre ta vertu et ton obéissance , témoi- 
« gnera pour toi au ciel et au jugement de Dieu. 
« Va, n'ouvre point d'yeux à voir combien te 
« suivent, car ils seront bons. N'aies point 
« d'yeux encore pour compter les ennemis, mais 
« seulement pour les frapper de mon épée que 
« Dieu bénira en ta main. » Après avoir prononcé 
ces paroles, qui exhalent comme un parfum de 
vertu antique mêlé au sentiment chrétien, le 
vieux baron d'Arros remit son épée à son fils, et. 
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lui donnant le baiser paternel, lui désigna le châ- 
teau d'Hagetmau pour y tenter une expédition. 

Antoine de Gramont y était alors ; avec lui s'y 
trouvaient réunis deux cent cinquante catholiques 
auxquels il avait donné rendez-vous pour arrêter 
les dernières résolutions contre les protestants. 

Le baron d'Arros, suivant les excitations de son 
père, et accompagné de trente hommes détermi- 
nés, fondit à rimproviste sur le château, où le comte 
de Gramont et ses hôtes étaient loin de s'attendre 
à une attaque, s'empara des uns, tuales autres, et 
saisit le comte de Gramont lui-même au milieu des 
siens. Le président du conseil souverain de Na- 
varre, Etchar, fut frappé mortellement. Le comte 
de Gramont allait subir le même sort lorsque sur 
le seuil de la chambre où le meurtre allait s'ac- 
complir apparut éplorée , suppliante et belle de 
frayeur, Corisanded'Andoins, femme de Philibert 
do Guiche, fils d'Antoine de Gramont. Méprisant 
le fer qui brille à ses yeux , elle se jette au milieu 
des assaillants, et, se précipitant aux pieds de 
d'Arros, elle l'implore d'épargner son beau-père. 
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L'étonnement, lapîtîé, désarment le farouche vain- 
queur : Gramont obtient grâce de la vie, mais sa 
personne, retenue captive, servira de trophée au 
baron d'Arros. 

D'Aubigné , à qui nous avons emprunté les 
principaux traits de ce récit, et qui, vivant au 
milieu de ces temps de troubles, en avait appré- 
cié la grandeur souvent terrible , ne devait pas 
manquer de signaler cet épisode remarquable que 
nous venons de retracer des guerres du Béarn. 

Nous dirons ici que l'entreprise hardie de 
d'Arros sur Hagetmau n'est pas sans précédent 
dans notre histoire nationale, qui offre plus 
d'un exemple de faits analogues d'audace égale- 
ment heureuse; ces tentatives extraordinaires 
ont toujours excité les cœurs vaillants de notre 
brave nation française. Mais dans aucun temps 
et chez aucun peuple nous ne trouvons rien qui, 
comme révélation de la grandeur d'un caractère, 
puisse être comparé au langage du vieux d'Arros, 
que nous avons reproduit. Le vieil Horace di- 
sant à ses enfants qui vont combattre pour leur 

3. 
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pays : « Faites votre devoir et laissez faire aux 
« dieux ; » la mère Spartiate envoyant son fils à la 
bataille et lui remettant le bouclier avec cette 
simple recommandation : « Reviens avec ou 
dessus, )> c'est-à-dire mort ou vainqueur, ne 
montraient pas un patriotisme plus inflexible , 
plus résolu ; mais il manquait à ces vertus pa- 
thétiques de la Grèce ou de Rome ces accents 
pénétrants que respirent les paroles de d'Arros 
et que la foi chrétienne lui inspirait. 

Un des côtés les plus remarquables des grands 
caractères, c'est d'être conséquents. Loin de se 
démentir, ils poussent au contraire jusqu'à l'excès 
les qualités qui les constituent. Cette réflexion 
doit s'appliquer au vieux d'Arros et à cette pléiade 
d'âmes énergiques et fortement trempées que 
possédait alors le Béarn et qui demeurent comme 
des types de la puissance morale d'un pays. Le 
vieux baron ne tarda pas à montrer l'excès de 
son inflexibilité , à laquelle contribuait pour une 
part l'ardeur des passions religieuses du temps. 

Lorsque son fils lui amena le comte Antoine 
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de Gramont prisonnier , d'Arros lui adressa vive- 
ment ces paroles: a Mon fils, lui dit-il, il ne fallait 
« pas laisser subsister ce Nicanor ; vous avez sauvé 
« celui qui vous détruira et le corbeau qui vous 
« crèvera les yeux. » Dans ces paroles le chrétien 
a disparu ; on ne trouve plus que le Romain dur 
et implacable. Mais qui peut dire , quand on sait 
avec quelle facilité l'émotion gagne les cœurs les 
plus braves, que le vieux baron d'Arros lui- 
même n'eût pas arrêté sa colère et sa vengeance, 
et eût agi autrement que son fils, en voyant pleu- 
rer la belle Corisande ? 

Le père d'Arros ne survécut pas longtemps à 
cette période de la guerre civile en Béarn. Son 
fils, héritier de ses mâles vertus, continua d'occu- 
per le premier rang dans la province pendant les 
deux années qui suivirent l'avènement de Henri 
au trône de Navarre. Il se distingua surtout par 
un mélange de fierté presque républicaine et de 
dévouement sincère à la personne de son souve- 
rain ; cette union de deux qualités au moins di- 
verses , sinon opposées, n'est pas un des côtés 
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les moins saillants de la physionomie béarnaise, à 
laquelle imprimèrent ce cachet particulier les an- 
tiques traditions de l'indépendance provinciale et 
celles non moins anciennes de la fidélité due au sou- 
verain. Ces deux qualités se montrèrent avec éclat 
dans d'Arros, lorsque le jeune roi de Navarre sol- 
licita la liberté d'Antoine de Gramont. D'Arros osa 
lui répondre <( qu'étant encore jeune et dépourvu 
«d'expérience, il méconnaissait ses véritables in- 
(i téréts en demandant l'élargissement du prison- 
(( nier. » Pendant l'absence du prince, ce fut d'Arros 
qui exerça le commandement suprême en Bearn, 
et qui prit toutes les mesures nécessaires à la 
sûreté du pays. Peu de temps après l'heureuse 
entreprise d'Hagetmau (mars 4573), il convoqua 
les états de la province àNavarreins et fit décré- 
ter des emprunts, soit pour fortifier cette place, 
soit pour lever des troupes. Le 12 novembre de 
la même année, il publia une patente où il était 
enjoint de procéder à la vente des biens-fonds 
ecclésiastiques. Puis, quand il crut avoir assuré 
par ces mesures le triomphe de son parti , il se 
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démit volontairement , entre les mains du roi, du 
gouvernement de Béarn, pour embrasser une vie 
plus tranquille. Henri de Navarre accepta cette 
démission ; le baron d'Arros cessa d'être un per- 
sonnage historique ; mais il continua toujours 
à être l'ami du roi de Navarre. 

Les fonctions qu'il avait exercées furent con- 
fiées à Henri d'Albret, baron de Miossens , pre- 
mier gentilhomme de la chambre du roi de 
Navarre (fin de 4574). 



MAISON DE GBAHONT. 



Rivale de la maison d'Arros et presque son 

ennemie, la maison de Gramont nous offre trois 
personnages dignes à plusieurs titres d'attirer et 

de retenir l'attention: Antoine d'Aure, comte 

de Gramont et vicomte d'Aster; son fils Philibert, 

comte de Guiche, et la femme de celui-ci, Diane 

d'Andouins, d'abord comtesse de Guiche (4567- 

1576), puis comtesse de Gramont (4576-4620). 
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C'est la belle Corisande^ dont l'histoire a immor- 
talisé la beauté , Tamour et le dévouement. 
Les deux premiers de ces trois personnages 

n'occupèrent pas longtemps la scène de l'histoire, 
et nous n'aurons guère à les suivre au milieu des 
événements de l'époque que nous étudions. Le 
comte de Gramont mourut en 1576; son fils 
Philibert le suivit au tombeau quatre ans après 
(4580). Diane d'Andouins, au contraire, survit 
dix ans au héros qu'elle aima , et plus longtemps, 
hélas ! à Tamour qu'elle lui avait inspiré ! 

Elle remplit donc par sa personne et par son 
nom tout le règne de Henri, soit comme roi de 
Navarre, soit comme roi de France. Madame 
la comtesse de Gramont sut fixer pendant plu- 
sieurs années les amours volages de ce prince et 
conserver pendant toute sa vie son amitié (1). 

La plupart des écrivains jusqu'à présent l'ont 
surtout considérée et jugée comme la maî- 
tresse de Henri le Grand; nous montrerons par 

(1) V. les Amours du grand Alcandre, par la princesse de Gonti, 
2 vol. ; les Hisioriettes de Tallemant des Réaux, édition Paulin Paris, 
«i les Mémoires du temps. 
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un grand nombre de témoignages qu'elle a oc- 
cupé dans la vie de ce monarque une place plus 
digne d'elle et de lui, et qu'elle a droit dans 
l'histoire à un plus noble souvenir. Conseillère , 
amie dévouée , elle fut initiée à la politique du roi 
de Navarre, que quelquefois elle inspira; elle en 
fut toujours un des agents les plus actifs. On nous 
saura donc gré , nous l'espérons du moins , de 
mettre en lumière cette figure expressive et tou- 
chante. 

Diane d'Andoins, fille de Paul d'Andoins, vi- 
comte de Louvigny, seigneur de Lescar, et de 
Marguerite de Cauna, naquit au manoir d'Ha- 
getmau, dans le diocèse de Lescar, en 4554, 
quelques mois seulement après la naissance 
de Henri IV. Orpheline de bonne heure, elle se 

trouva placée sous la protection de la reine 
Jeanne d'Albret,et fut élevée avec le jeune Henri, 
dont elle partagea les jeux et les travaux. Cette 
double circonstance influa certainement sur le 
développement de son caractère et sur sa desti- 
née. On sait que la reine Jeanne, qui (1557) 
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monta sur le trône qu'avait occupé son père, était 
douée de qualités énergiques et viriles qui con- 
trastaient avec la faiblesse et la pusillanimité de 
son mari Antoine de Bourbon, comte de Ven- 
dôme. Si les principes de l'éducation sévère que 

Diane reçut à la cour de Béarn fléchirent un jour 
sous l'action d'une grande passion , il n'est pas 

douteux qu'ils inspirèrent par quelques côtés, 
même dans une situation équivoque, sa conduite 
générale. Elle conserva en effet toujours la di- 
gnité du caractère et des sentiments , et c'est par 
là surtout qu'elle se distingue des autres femmes 
qui alors et dans divers temps ont brigué ou 
subi le triste honneur de royales amours. 

L'instruction que reçut Diane fut solide , sé- 
rieuse et variée. La plupart des femmes de ce 
temps ne dédaignaient pas d'associer aux grâces 
de l'esprit ce charme pénétrant qu'exerce autour 
d'elle une intelligence cultivée. La reine Jeanne 
d'Albret, qui avait étudié l'antiquité et cultivé les 
arts et la poésie (1), s'était montrée à cet égard la 

(1) « C'estoit une royne d'un bel esprit; elle fit mesme une déplo- 
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digne fille de la célèbre et savante Marguerite 
d'Angoulême. Formée à cette école, Diane devint 
bientôt remarquable et sut faire apprécier à la 
fois son savoir, les charmes de son esprit et 
l'agrément de sa parole. 

Aucune autre femme ne causait avec plus de 
grâce, d'esprit et de goût : «Vraiment, » lui écri- 
vait Henri, « j'achepterois bien cher trois heures 
« de parlement avec vous. » Elle était habile à 
chanter en s'accompagnant sur le luth; elle fai- 
sait admirablement les vers. Montaigne, qu'elle 
eut occasion de voir souvent pendant les fré- 
quents séjours qu'elle fit à Bordeaux, de 1576 
à 1580, lui a décerné un précieux témoignage, 
qui nous fait regretter d'avoir perdu ces gra- 
cieuses poésies. « J'ai voulu, )) lui écrit-il, «que 
« ces vers portassent vostre nom en teste, pour 
« l'honneur que ce leur sera d'avoir pour guide 
« cette grande Corisan de d'Andouins. Ce présent 



« ration tant en prose qu'envers françois, etc.» Chronique novénaire, 

de Palma Cayet, p. 167. 
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«f m*a semblé vous estre propre, d'autant qu*il 
« y a peu de dames en France qui jugent mieux, 
« et se servent plus à propos que vous de la poé- 
« sie ; et puis qu'il n'en est point qui la puissent 
c( rendre vive et animée, comme vous faictes par 
»< ces beaulx et riches accords, de quoy, parmy 
i( un million d'aultres beautés, nature vous a 
« estreinée. » Et quels sont ces vers que Mon- 
taigne dédie à Gorisande? Ce sont les sonnets 
d'Etienne de la Boétie. Diane, qui était pas- 
sionnée pour les fortes études autant que pour 
la poésie, lisait souvent l'admirable ouvrage que 
ce jeune ami de Montaigne écrivait à dix-huit 
ans, sous le titre de Discours sur la servitude 
volontaire. Les pensées hardies, les idées libé- 
rales qui abondent dans cette œuvre, plaisaient à 
l'âme élevée de Diane, comme à l'esprit indépen- 
dant et fier de Michel Montaigne. 

Quant aux sentiments généreux de la com- 
tesse de Gramont, nous n'en avons besoin d'au- 
tres garants que ces pleurs versés aux pieds 
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du baroa d'Arros pour sauver son beau-père, et 
ces bras suppliants qui ne craignirent pas de se 
heurter contre le fer meurtrier. 

Diane avait alors dix-neuf ans. Depuis six ans 
elle était unie au comte de Guiche, qui n^avait 
que deux ans plus qu'elle. C'était un gentilhomme 
accompli, plein d'ardeur et de bravoure. Il avait 
une beauté remarquable de corps et de visage, 
et que l'histoire pourrait vanter, s'il n'avait été, 
dit-on, l'un des mignons de Henri III. Est-il besoin, 
en répétant ce nom de Gramont, d'ajouter qu'il 
était d'une noblesse antique et honorée, dans un 
pays où la noblesse originelle, au lieu d'être le 
privilège d'une caste étroite, pénétrait jusque dans 
les classes les plus humbles? La lutte des Gramont, 
au moyen âge, contre la maison rivale des Beau- 
mont de Navarre, n'avait pas eu moins d'éclat ni 
moins de retentissement que celles des maisons 
de Haro et de Lara en Castille, et la légende, 
ainsi que la tradition, avaient embelli l'histoire 
de leurs querelles domestiques. Le caractère de 
leurs ancêtres revivait dans les deux comtes de 
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Gramont qui figurent au milieu de notre récit, et 
surtout dans la personne du père. Antoine d'Aure 
de Gramont, lieutenant du roi Henri de Na- 
varre, nourrissait contre d'Arros, dont il devint, 
comme on l'a vu , le prisonnier, une inimitié hé- 
réditaire qui aurait pu être fatale au pays de 
Béarn, si un amour et un dévouement communs 
envers leur prince n'avaient enchaîné le bras des 
rivaux. Le comte de Gramont ne survécut pas 
longtemps à l'attaque du château d'Hagetmau. 
Délivré au moyen d'une forte rançon, il se rejeta 
dans la mêlée des partis, et, en 1575, il battit et 
tua un capitaine protestant du nom de Léger, qui 
portait le ravage dans le pays de Bigorre et avait 
même failli s'emparer de Bagnères par un coup 
de main. Gramont était alors à la tête des catho- 
liques. 

Peu de temps après, il alla rejoindre à la cour 
le roi de Navarre, et il lui rendit le service le 
plus signalé. On sait en effet que Henri était re- 
tenu au Louvre et à la cour dans une étroite cap- 
tivité. Il n'aspirait qu'à s'échapper pour aller se 
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mettre à la tête de ceux de son parti. Enfin, le 
2 février 1576, prétextant une partie de chasse, 
il s'éloigna en trompant la vigilance du sieur 
Saint-Martin, maître de la garde-robe, et de d'Es- 
palungue, Béarnais, à la surveillance desquels il 
avait été confié. Au premier rang de ceux qui 
l'accompagnèrent et qui étaient dans le secret de 
sa fuite, on trouve le comte de Gramont, qui le 
' suivit jusqu'à Tours. Ce fut le dernier témoignage 
de fidélité qu'il donna à son maître. Il mourut 
cette même année, et son fils Philibert, comte de 
Guiche, hérita des titres de vicomte d'Aster et de 
comte de Gramont. 

Le nouveau comte de Gramont ne s'attacha pas 
si étroitement que son père à la fortune du roi 
de Navarre. N'étant encore que comte de Guiche, 
il s'était signalé par son dévouement pour le duc 
d'Anjou. Lorsque ce dernier parvint, en 1574, au 
trône de France, Gramont lui resta d'autant plus 
fidèle , et les catholiques trouvèrent en lui un de 
leurs chefs les plus brillants et les plus braves. Il 
périt au siège de La Fère , l'épaule fracassée par 

4. 
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un boulet de canon, en combattant au premier 
rang (1580). Il laissait un jeune fils, Antoine de 
Gramont, alors âgé de trois ans et dont la nais- 
sance a été , selon nous à tort, accusée d'illégiti- 
mité. En effet, les amours du roi de Navarre et de 
la belle Corisande ne se déclarèrent avec éclat 
qu*en 1580, et aucune lettre de ces deux illustres 
amants ne remonte au delà de l'année 1584. 
Encore la première où il soit question d'amour " 

■ 

est-elle du 7 décembre 1585. 

Nous voici donc ramenés par le cours des évé- 
nements à cette personne remarquable, à cette 
célèbre Corisande , veuve du comte de Gramont, 
et qui va être désormais tout entière au jeune 
héros dont la gloire et la bravoure l'attirent et la 

séduisent. A partir de ce moment elle prendra un 
rôle actif sinon apparent dans les affaires géné- 
rales. Femme aimée du roi , elle le soutient et le 
seconde dans toutes ses entreprises; elle en 
connaît les pensées et les communique aux 
divers amis de Henri, qu'elle çxcite par ses pa- 
roles, qu'elle encourage par son exemple. Les 
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moments, du reste, sont précieux pour agir, car 

depuis la mort du duc d'Alençon, qui ouvre à 

Henri la perspective brillante du trône de France, 

la couronne du roi de Navarre est devenue Tenjeu 

de la guerre (1584). 

Le jeune adversaire des ligueurs est obligé alors 

de se consacrer tout entier aux affaires générales 

du royaume et à la défense du droit national, qui 

repose sur sa personne. Il faut que ses amis le 

remplacent en quelque sorte dans ses États hé* 

réditaires pendant qu'il poursuit de plus grands 

desseins. D'un autre côté, le parti protestant, dont 

Henri est toujours le chef, est pauvre et ne peut 

lui offrir de ressources. Henri doit donc tirer de 

son patrimoine les moyens de soutenir une lutte 

qui eût été trop inégale s'il n'avait pas eu, pour 

faire pencher la balance de son côté , son génie , 

son pays de Béarn et les serviteurs dévoués que 
ce pays lui tenait en réserve. La comtesse de 

Gramont fut au premier rang de ces serviteurs. 

Faut-il faire des levées d'hommes , elle se met 

en marche, bravant la rigueur des saisons, le 
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mauvais état des chemins, la fatigue- de courses 

répétées dans les montagnes; elle va de village en 
village, de chaumière en chaumière, recruter des 

partisans au vaillant capitaine , au futur roi de 
France; courses et fatigues vraiment fécondes ! 
En une seule année elle envoya à son royal amant 
une armée véritable, vingt-quatre mille Béarnais 
et Gascons. L'argent manque- t-il pour solder ces 
troupes , elle engage sa propre fortune et ses 
riches domaines duBéarn, qui rapportaient vingt- 
cinq mille livres de rente , somme énorme pour 
le pays et pour cette époque. Cela ne suffit' point 
encore : elle n'hésite pas à se défaire de ses pa- 
rures, de ses bijoux, à découronner sa beauté, 
pour assurer sur la tête de celui qu'elle aimé une 
vraie couronne : le sacrifice de sa vanité tourne 
à la gloire de son prince. 

La correspondance de Henri IV renferme, on 
le sait, beaucoup de lettres adressées à M™* de 
Gramont. On y remarque combien le roi esti- 
mait son caractère, son esprit et son cœur; com- 
bien il savait apprécier ce qu'il y avait en elle de 
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sérieux et d'élevé. Les lettres de Henri ne sont 
pas circonscrites dans les limites banales de la 
galanterie. Il ne craint pas de parler affaires à 
une femme douée d'un sens droit et juste, et d'une 
intelligence rare. Il l'associe à ses pensées, à ses 
projets, à ses actions politiques ou militaires. 
Telle des lettres qu'il lui écrit semble adressée 
à un intendant ou à un lieutenant du roi chargé 
de ses pouvoirs. 

<( Ce laquais, » lui écrit-il, u qui me revint 
c( hyer fut plrins par Montgaillard.... Le sieur du 
« Plessi est arrivé et le reste de ma troupe de 
« Nérac. Il y a encore un homme qui vient de 
« l'armée étrangère à Casteljalous qui arrivera 
« ce matin. Je vous porteray toute nouvelle et le 
« pouvoir de faire vuider les forts. Dimanche il se 
« fit près Moneurt une jolie charge, qui est certes 
« digne d'être sceûe. Faictes tenir, s'il vous 
<( plaist, la lettre à Tach. Je luy mande de se 
« trouuer chez vous. J'ay affaire à luy. Il ne se 
« parle point du maréchal. )> 

9 déc. 1585. 
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Et ailleurs : 

« Nous sommes devant Vendosme, que j'espère 
a prendre demain. Il n'est pas croyable les me- 
« nées qui se font partout, le diable est déchaîné. 
« Soyez toujours assurée de ma foy , elle est in- 
« violable. Bonjour, mon âme, je m'en vais aux 
c( tranchées. »» 

Qu'on nous permette encore de citer celle- 
ci : 

« Je suis à plaindre et est merveilles que je ne 
tf succombe sous le faix. Si je n'estoîs huguenot, 
(( je me ferois Turc. Ha ! les violentes épreuves 
« par où l'on sonde ma cervelle ! Je ne puis faillir 
« d'estre bientost ou fou ou habile homme. Cette 
« année 1588 sera ma pierre de touche. C'est 
« un mal bien douloureus que le domestique. 
« Toutes les géhennes que peut recevoir un es- 
c< prit sont sans cesse exercées sur le mien. Je 
« dis toutes ensemble. Plaignés-moy, mon âme, 
'( et n'y portés point vostre espèce de tourment. 
c( C'est celui que j'appréhende le plus. Mon tout, 
a aimés-moy. Vostre bonne grâce est l'appui de 
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<i mon esprit au choc des afflictions. Ne me re- 
« fuses ce soutien. » 

L'avènement de Henri au trône de France 
fut le terme de ses amours avec M™'' de Gra- 
mont. Nous ne suivrons pas dans sa retraite 
l'amante délaissée. Nous dirons seulement qu'elle 
supporta l'abandon avec la résignation que donne 
la fermeté d'âme dont elle avait donné tant de 
preuves. Amie de la sœur de Henri, comme elle 
l'était de lui-même, si elle fut favorable au projet 
d'union de Catherine de Navarre avec le comte 
de Soissons, que Henri repoussa, ce ne fut pas 
par un esprit de vengeance contre son royal 
amant, comme quelques écrivains l'ont pensé, 
mais parce qu'aux yeux de M""*" de Gramont, les 
grandes affections du cœur, auxquelles elle avait 
elle-même tant sacrifié , devaient passer avant 
toute autre considération. Du reste, cet incident 
n'empêcha pas Henri IV d'avoir recours plus tard 
à ses services. Ainsi, le 21 septembre 1S97, il la 
pria d'user de son crédit pour faire recevoir à 
Bayonne l'abbé Deschaux en qualité d'évêque, et 
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il la remerciait en ces termes : « J'ay bien reco- 
« gneu que vous avez esté par delà où vous vous 
« estes employée pour mon service. Aussi je 
« sçais bien que vostre présence y estait très 
(( nécessaire. » 



LA MAISON DE GONTAUT. 

« 

Originaire du Périgord, la maison de Gontaut 
appartient à notre étude par les nombreux ra- 
meaux qui, détachés du tronc principal, fleurirent 
en Gascogne et en Béarn. Outre les deux maré- 
chaux qu'elle a donnés à la France, elle a fourni 
dans la personne de Gontaut de Saint-Genîès un 
des hommes les plus aimés de Henri IV, et les 
plus utiles à sa fortune. 

Armand de Gontaut, baron de Biron, avait fait 

m 

ses premières armes dans le Piémont, sous le 
maréchal de Brissac, gouverneur de cette pro- 
vince, dont la France, on le sait, ne se dessaisit 
qu'en 1562. 11 y acquit, au rapport de Brantôme, 
« une très-belle réputation et une grande arque- 
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(( busade aussi en la jambe, dont toute sa vie il en 
a a été estropié et boiteux. » Sa bravoure héroïque 
le désigna de bonne heure à la faveur de nos rois. 
Charles IX le créa maréchal de camp en 1567, et 
grand maître de Tartillerie en 1570. Il avait alors 
quarante-six ans. C'était un des plus grands capi- 
taines de son temps, qui produisit tant d'hommes 
distingués dans le métier des armes. Mais ce qui 
mettait Biron au-dessus des autres, c^était encore 
moins la vaillance que la rudesse et l'indépen- 
dance de son caractère. Faut-il attribuer à ces 
qualités, si rares chez les courtisans (Biron ne le 
fut jamais), si communes chez les gens de guerre, 
le soupçon d'hérésie qui, d'après quelques 
historiens, aurait failli le perdre? Brantôme nous 
rapporte que Catherine de Médicis l'avait compté 
au nombre des victimes que sa politique machia- 
vélique devait immoler, et l'on accusait, dit-il, le 
maréchal de Retz et Tavannes « de lui avoir prêté 
« cette charité de proscription et de l'avoir couché 
c( sur le papier rouge des proscrits. )> Ce qui nous 
étonnerait alors, c'est que le roi, ou ceux qui le 
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guidaient, eussent précisément fait choix de Biron, 
en 1572, l'année même de la Saint-Barthélemy, 
qu'on veuille bien le remarquer, pour l'envoyer 
comme « capitaine-gouverneur de La Rochelle, 
du pays d'Aunis et de l'île de Rhé, » c'est-à-dire 
de la ville et de la contrée qu'on regardait avec 
raison comme la capitale et comme le domaine 
propre des huguenots. L'historien Davila accuse 
Biron d'avoir, en ce poste éminent et difficile, 
trahi la confiance de son roi, en engageant secrè- 
tement les Rochellois à refuser la paix et à soute- 
nir une nouvelle guerre. Mais on nous permettra 
de n'accepter qu'avec la plus grande réserve, 
disons-le même, avec une légitime défiance, les 
assertions d'un écrivain qui, non content de mon 
trer à l'égard des huguenots une partialité hostile, 
n'a fait de son ouvrage qu'une banale apologie de 
Catherine de Médicis. Comment expliquerait-on 
dans ce cas la conduite de Biron dans les guerres 
qui suivirent, et la faveur dont l'entoura Henri III ? 
N'est-ce pas à lui que ce roi confie la conduite 
des hostilités en face du roi de Navarre, dont 
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I 

Biron défait les troupes à Montcrabel (1S80)? 
Comment admettre la double et étrange aberra- 
tion de deux princes qui, l'un plaçait Biron à la 
tête de l'armée royale, en quelle ville? à La Ro- 
chelle; en quelle circonstance? après la Saint- 
Barthélémy ! et qui l'autîre l'envoyait combattre, 
à la tête d'une autre armée royale , l'adversaire 
dont Biron était soupçonné de favoriser la cause, 
et qu'il battait ? Ces rapides réflexions montrent 
jusqu'à quel point l'esprit de parti peut aveugler 
les historiens. Les efforts des médiocrilés ja- 
louses et ambitieuses, que gênaient à la fois le 
caractère et la grandeur de Biron, furent im- 
puissants contre lui. Comment les rois se se- 
raient-il privés des services de ce Biron, dont 
Voltaire a dit : 

« Biron, dont le nom seul répandait les alarmes. ». 

Aussi Henri III le créa-t-il maréchal de France 
(1577) ; et l'on peut affirmer que nul ne porta 
jamais plus honorablement que lui les insignes 
de cette dignité. En 1581, il montrait au roi com- 
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ment il comprenait la noblesse. Henri III l'ayant 
appelé près de sa personne pour Thonorer, le 
premier jour de l'an, du collier de l'ordre du 
Saint-Esprit, Biron se contenta de rapporter 
cinq ou six titres fort anciens devant le roi et 
les commissaires, et dit en les présentant : « Sire, 
« voilà ma noblesse ci-comprise. » Ensuite, met- 
tant la main sur son épée, il ajouta : « Mais, sire, 
« la voici encore mieux ». 

L'année qui suivit la scène que nous venons de 
raconter, Biron fut chargé par le roi de Navarre 
de recevoir l'hommage de ses vassaux de Limo- 
ges et du Périgord. Nous citons ici cette pièce 
inédile, qui nous permettra d'apprécier les rap- 
ports de ces deux personnages , et l'estime que 
Henri IV faisait déjà de lui. 

« A messire Armand de Gontaut-Biron , sei- 
(( gneur et baron de Salaignac, chevalier de l'or- 
a dre du roi, monseigneur Conseiller en notre 
« privé Conseil et Chambellan ordinaire ^ Salut. » 

« Nous avons advisé de commettre et députer 
« certains notables personnages pour, en notre 



1 



— 53 — 

« absence, tenir nos lieu et place, et nous repré- 
senter à la réception des dits hommages..., 
« et d'autant que nosdits comtés de Pérîgord et 
« vicomte de Limoges sont les principales terres 
'( et seigneuries , et à cette occasion soit néces- 
« saire de faire élection de certain personnage 
« d'honneur, de respect et qualité requise et con- 
« venable , à cet effet, et n'en pouvant faire une 
« meilleure qu'en vous, tant pour vos vertus y 
« mérites et qualités^ que pour la fidélité et affec- 
(( tion que vous avez au bien et profit de nos 
« affaires et service^ etc. » 

(F* 54. Titres concernant les maisons de Foix, 
Albret et Navarre, t. LXXV de 1581 à 1683.) 

Fidèle serviteur de son roi et de son pays, Bi- 
ron fut un des premiers à embrasser le parti 
de Henri IV, et à rallier autour de ce prince les 
sympathies hésitantes des chefs royalistes qui 
campèrent avec lui à Saint-Cloud dans l'armée 
de Henri HI. Heureux de l'offre que cet illustre 
guerrier lui faisait de ses services, le roi de Na- 
varre, désormais roi de France, y répondit, en 

5. 
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l'embrassant, par quelques paroles que l'histoire 
a conservées : « C'est à cette heure qu'il faut que 
vous mettiez la main droite à ma couronne. Ni 
mon honneur ni le vôtre ne veulent pas que je 
vous anime par discours ; pour commencer nos 
affaires, je vous prie, en pensant à ce qui se pré- 
sente sur nos bras , d'aller tirer le serment des 
Suisses, comme vous entendez qu'il le faut, et 
puis me venir servir de père et d'ami contre les 
gens qui n'aiment ni vous ni moi. » 

Biron était de ceux qui aimaient Henri IV. 11 
y avait dans le caractère de ces deux personnages 
une similitude qui les rapprochait par une sym- 
pathie toute naturelle. Ils étaient l'un et l'autre 
braves, fiers, aimant plutôt la guerre et ses émo- 
tions que les intrigues de cour. Biron avait passé 
par tous les grades, depuis celui de soldat jusqu'à 
celui de général; il disait que c'était ainsi qu'il 
fallait devenir maréchal de France. Il mourut en 
soldat, comme il avait vécu, frappé à mort sur la 
tranchée d'Epernay, en 1592. 

La brav^oure héréditaire dans cette maison se 
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retrouve chez son fils. Compagnon d'armes de 
Henri IV, Charles de Gontaut vit ériger pour 
lui la baronnie de Biron en duché-pairie. Aux 
services de son père , dont il avait recueilli l'hé- 
ritage, il ajouta les siens, trente blessures reçues 
sur les champs de bataille ! C'est à propos de lui 
que Henri IV, écrivant à son père, avait dit; 
« Encore que vous soyez le père, vous n'aimez tant 
votre fils que moi , qui puis dire de lui , et lui de 
moi : tel le maitre , tel le valet » (25 novembre 
1590). Pourquoi faut-il que l'histoire justement 
sévère n'ait pas eu seulement à enregistrer la 
gloire de Charles de Biron, et qu'un néfaste sou- 
venir s'attache à sa mémoire ! Quand on songe à 
quels coupables entraînements peuvent conduire 
les excès de l'orgueil et de la vanité , contre les- 
quels on ne saurait trop prémunir les âmes, on 
apprécie d'autant plus ces natures distinguées et 
modestes dont la grandeur morale aurait été tou- 
jours ignorée si elle n'était révélée par les sou- 
verains eux-mêmes qu'elles ont servis. Sous ce 
rapport, la pensée s'arrête avec plaisir sur Saint- 
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Génies, appartenant à une autre branche de la 
famille des Gontaut, qui tout entière concourut à 
la fortune de Henri IV. 

Plus directement rattachés à notre province, ces 
Gontaut possédaient les fiefs de Saint-Geniès, de 
la Chapelle, d'Andoins, en Béarn; ceux d'Alme- 
neshes et d'Escorches, en Normandie ; ils étaient 
même directement alliés avec la maison souve- 
raine de Béarn par le mariage de Jeanne de 
Foix avec Armand de Gontaut, I" du nom, ba- 
ron de Badefol et seigneur de Saint-Geniès. 
C'est ce même personnage qui fut élevé en 1564 à 

■ 

la dignité de sénéchal du Béarn. L'année d'après, 
il devint chevalier de l'ordre du roi, puis gentil- 
homme ordinaire de la chambre de Charles IX, 
conseiller du conseil privé de la reine en 1567, 
capitaine d'une compagnie de cinquante hommes 
d'armes des ordres du roi en 1569, conseiller et 
chambellan du duc d'Anjou de 1576 à 1583, en- 
fin gouverneur et lieutenant général pour le roi 
de Navarre, en son royaume de Navarre et pays 
souverains, en 1584. C'est dansées fonctions im- 
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portantes, qu'il remplit jusqu'en 1591, qu'il eut 
l'occasion de faire éclater son zèle et ses talents. 
En parcourant la correspondance du roi, on se 
persuade facilement que Saint-Geniès a été 
l'homme d'affaires de Henri dans son pays de 
Béarn. 

a Je ne pense pas, >» lui écrit celui-ci,/ qu'il 
« (le maréchal Matignon) entreprenne aucune 
« chose sur mon pays; toutefois , vous y pourrez 
c( faire prendre garde. Si d'aventure' il voulait y 
ff entreprendre, vous pourrés être assisté des 
a régiments de Parrabère et Castelnau qui sont 
« vers la frontière (1).* » 

1585. 13 décembre. 

Quelques jours après il lui mande le renseigne- 
ment suivant : « J'ay advisé d'envoyer quérir des 

« pouldres en Béarn pour munir quatre places qui 

(c en sont mal garnies et qui pourront être assaiî- 

« lies. » 25 janvier 1585. — « Dieu a béni mon 



(1) Autographe provenant de la magnifique collection de M. Feuil- 
let de Gonches. 
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« voyage (lui dit-il ailleurs) « à luy seul en soit la 
« gloire. J'espère vous renvoyer bientôt lesBéar- 
« nais. )) 21 février 1586. Quelquefois le ton n'est 
plus d'un maître, mais d'un égal ou d'un ami : 

<( Je remets toujours à votre jugement de con- 
<( sidérer et peser les inconvénients. Vous savez 
« la cqpfiance que j'ai en vous et l'amitié que je 
« vous porte ; c'est pourquoi vous devez prendre 
« en bonne part les commandements que je vous 
« fais, tout ainsi que je suis toujours prêt de 
i< recevoir vos bons conseils et avis. « 15 octobre 
' 1586. Peut-on refuser de reconnaître dans ce 
langage et dans les sentiments qu'il suppose 
cet esprit d'indépendance uni au dévouement, 
qualité que nous avons signalée comme un des 
traits originaux du caractère béarnais? Ce Saint- 
Geniès avait gagné toute l'affection de Henri IV: 
« Vous êtes le plus honnête homme du monde de 
« m'avoir envoyé ceux de vos quartiers. »(Lettre 
du roi, fin de 1585.) Ce qui n'empêchait pas le 
loyal serviteur de s'irriter par moments et de se 
plaindre avec une rude franchise qui ne déplai- 



— 69 — 

sait pas à la nature ouverte et sincère du roi 
béarnais, qui lui écrit : 

« Vous pensez avoir occasion de vous dou- 
c( loir de moi, ce que vous ne pourriez faire 
« qu'à tort, vous aimant et vous estimant comme 
if un des plus fidèles et utiles serviteurs que 
« j'aie... VoîLS avez pris la mouche en homme de 
ce la race de Gontaut... Vivez content, si cela 
<( vous a porté contentement, de penser que 
a votre maître vous aime autant qu'il aima ja- 
« 'mais serviteur. )> (4 mai 1586.) 

C'est dans cette même lettre que Henri IV a 
écrit les remarquables paroles qui nous peignent 
sa persévérance et nous donnent en elle le secret 
de sa fortune : « Par patience et cheminer droit 
« je vaincs les enfants de ce siècle. )> 

Nous terminerons ce chapitre en disant que 
nous aurions pu réunir encore autour de Henri IV, 
avec les quelques personnalités éminentes que 
nous avons choisies, un grand nombre des servi- 
teurs fidèles qui ont contribué à son triomphe. 
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Nous mentionnerons parmi les principaux le 
brave Saint -Cricq, en qui Tardeur du sentiment 
catholique n'affaiblissait pas le dévouement à son 
prince, et qui périt glorieusement pour son ser- 
vice au siège de Mirande ; Gassion , père du fa- 
meux maréchal de France, et qui, en qualité de 
conseiller à la Chambre des comptes de Béarn, 
prit la part la plus active à l'administration de 
ce pays; le sire de Mesplez, seigneur de Sus- 
miou, qui, d'abord syndic des états, contribua 
puissamment à la pacification du pays après l'édit 
de Nantes ; enfin ces Béarnais dévoués qui con- 
tribuèrent à ramener Henri IV à la religion ca- 
tholique : Sallettes, président du Conseil souve- 
rain; Morlas, un de ses fils; Sponde de Mauléon, 
un des plus savants hommes de son temps. 

Soutenu par de tels auxiliaires, assisté par de 
pareils amis , Henri IV aurait pu leur rendre au 
jour de son triomphe ce témoignage que Germa- 
nicus mourant rendait à ses amis , d'avoir été les 
courtisans de sa personne plutôt que de sa for- 
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tune : « Si me potiùs quam fortunam meam fo- 
vebatis (1). »» 

Telle a été Taction des individus. Montrons 
maintenant que l'action collective du pays, s'ex- 
primant par les états du Béarn , ne fut ni moins 
continue, ni moins etlicace. 

(1) Tacite, Ann., n,7!. 



CHAPITRE II 



LES ÉTATS DE BÉARN. 



L'importance du rôle des états de Béarn devait 
nécessairement s'accroître et s'accrut en effet à 
mesure que le pays s'engagea davantage dans les 
complications dont la France était le théâtre, et 
qui aboutirent à un dénoûment aussi heureux qu'im- 
prévu dès le principe. La mort de la reine Jeanne, 
l'avènement de Henri , l'alliance de ce jeune 
monarque avec la maison de France , le titre de 
généralissime des Huguenots qui lui fut conféré 
par les représentants de ce parti, après la mort 
du prince de Condé, son oncle paternel, toutes 
ces circonstances créèrent pour le Béarn une 
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situation nouvelle , considérable , difficile , et 
entraînèrent le pays dans la vaste arène où se 
débattaient les plus graves intérêts de la politique 
et de la religion. Les états de Béarn furent dès 
lors amenés à exercer une action plus intense et 
plus générale , et ils purent peser par leurs déci- 
sions sur le cours des événements (1). 

Ils durent veiller au maintien de Tordre dans 
le pays, concilier les libertés provinciales, dont 
ils étaient les gardiens héréditaires, avec les né- 
cessités et les besoins nouveaux auxquels leur 
prince allait être exposé; mesurer avec une libé- 
ralité prudente les sacrifices que l'intérêt de 
Henri et la sûreté du pays allaient imposer aux 
habitants ; unir à la maturité des délibérations 
la promptitude d'exécution qu'exige radmïnis- 
tratîon des affaires publiques, et dont le poids 
retomba souvent sur eux par le fait de l'absence 
ou de l'empêchement du roi. 

(i) Voir les archives des états de Béarn de cette période. Nous de- 
vons des remerctments pour cette partie de nos recherches à M.Xaca- 
banne, directeur de TÉcole des chartes, à M. Raymond-Lechien,archi~ 
viste de Pau, et à M. E. d*Auriac, de la Bibliothèque impériale de Paris. 



j 
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Cet aperçu rapide des fonctions qu'eurent à 
remplir les états au point de vue général suffit 
à montrer combien étaient considérables les 
difficultés avec lesquelles ils se trouvèrent aux 
prises. Grâce à leur habileté, à leur dévouement 
et à leur expérience, ils furent au niveau de leur 
tâche et au-dessus de toutes les difficultés. 

Le lecteur sera bientôt mis à même, par l'ex- 
posé que nous allons en faire, d'apprécier la plu- 
part des délibérations des états de Béarn, dans 
cette époque critique ; mais nous devons signaler 
tout d'abord le caractère général qui domine 
dans ces actes, et qui tranche avec les tendances 
des autres assemblées délibérantes de ce temps : 

Ils respirent l'amour de la conciliiation. Ils sont 

animés de l'esprit de la tolérance. Ils témoignent 

« 

enfin de 6ette sagesse politique, aussi éloignée 
du fanatisme que de TindifTérence, qui fut tou- 
jours un des grands mérites de la bourgeoisie 
française. Représentée à cette époque par les 
Michel de l'Hôpital, les Sully, les Henri IV, cette 

6. 
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politique pratique et vraiment humaine inspirait 
la conduite des états de Béarn. 

Dès le principe, ils avaient été les adversaires 
déclarés non pas de la reine Jeanne d'Albret, 
dont ils admiraient les vertus , mais des actes 
importants de son règne, et notamment des édits 
de 1566 et 1569, qui proscrivaient la religion 
catholique et ses antiques usages. Mais ils renon- 
cèrent bientôt, sous son successeur, plus sage et 
mieux inspiré, à une opposition qui aurait pu 
devenir funeste. Ils secondèrent Henri avec 
autant d'empressement qu'ils avaient déployé 
d'énergie à combattre les entreprises de sa 
mère. 

Le premier acte de leur administration, après 
Tavénement de ce prince au trône de Navarre, 
fut de pourvoir à la défense de la province et à 
la conservation de la paix publique. Assemblés à 
Navarrenx, ils décrétèrent un emprunt pour for- 
tifier cette place (1573), Tune des plus impor- 
tantes de la contrée, et qui est encore aujour- 
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d'hui classée parmi les places fortes de l'empire. 
L'assemblée qui se tint au mois de juin de l'an- 
née suivante (1574) attesta, par un vote solen- 
nel, la communauté de sentiments qui l'unissait 
déjà au jeune roi. Des donations furent décidées 
tant pour lui qu'en faveur de la reine Margue- 
rite et de la princesse Catherine, l'une femme, 
l'autre sœur de Henri de Navarre. Ces libéralités 
furent renouvelées l'année suivante par l'assem- 
blée que convoqua, au mois de mai 1575, le 
baron Henri d'Âlbret, seigneur de Miossens, qui 
commandait pour le roi en Béarn, depuis la dé- 
mission volontaire du baron d'Arros, dont nous 
avons parlé plus haut. On ne se borna même pas 
à voter des subsides ordinaires, on décréta une 
dotation exceptionnelle de huit mille écus, des- 
tinée à subvenir aux affaires du prince. Henri 
soutenait alors le poids de la guerre contre l'ar- 
mée allemande, non en personne, car il était en- 
core captif au Louvre, d'où il ne s'échappa que 
le 2 février 1576, mais par les gentilshommes 
de sa maison et par les troupes qui étaient à ses 
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ordres, et qui combattirent les reîtres à Dor- 
mans. 

Ayant recouvré la liberté par son habile éva- 
sion, le roi de Navarre désira tout d'abord se 
rendre dans ses États héréditaires ; les événe- 
ments le retinrent en chemin, en Guienne et aux 
environs de Nérac et de Marmande, où la guerre 
s'était ranimée. Mais de là il surveilla exactement 
les mouvements de l'opinion publique en Béarn, 
et les menées des partis. Une députation des ca- 
tholiques étant allée le trouver alors pour obtenir 
quelque adoucissement à leur situation, les états 
de Béarn craignirent que la condescendance du 
prince ne fît renaître les troubles. Convoqués par 
les syndics, ils envoyèrent au roi une ambassade, 
et après lui avoir exposé les dangers d'un nou- 
veau changement, ils obtinrent que les choses 
resteraient dans le même état. Il ne fallait pas 
ouvertement affronter les difficultés ; mais les ca- 
tholiques cessèrent d'être poursuivis, et la tolé- 
rance religieuse remporta dans le Béarn un 
triomphe complet (1576-1577). 
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L^attîtude que commencèrent à prendre, à par- 
tir de cette époque, les états de Béarn, tant sous 
le rapport religieux qu'au point de vue politique, 
doit paraître d'autant plus remarquable qu'elle 
contrastait davantage avec la ligne de conduite 
adoptée par les états généraux du royaume, qui, 
comme on le sait, s'assemblèrent au mois de dé- 
cembre 1576, en vertu d'une des clauses du 
traité signé à Beaulieu, près de Loches, en mai 
de la même année. Lorsque la France presque 
tout entière était dominée par les passions les 
plus violentes, lorsque l'esprit de faction qui ani- 
mait les états généraux attaquait la base même 
du pouvoir qui les réunissait, le Béarn com- 
mençait à offrir le spectacle d'un pays tranquille, 
et les états, garantissant par leurs actes les droits 
de la contrée contre tous les empiétements, con- 
servaient inviolables aussi les prérogatives de 
leur souverain. Qu'on nous pardonne ici un ra- 
pide résumé comparatif de la conduite des états 
généraux du royaume et de ceux de Béarn ; on 
saisira mieux la justesse du parallèle, tout à l'a- 
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vantage de la petite nation béarnaise, qui donnait 
des preuves d'une véritable sagesse tandis que la 
grande nation délirait. 
Réunis à Blois le 6 décembre 1576, les états 

« 

généraux du royaume ne comptèrent qu'un seul 
député calviniste ; presque tous les autres étaient 
dévoués au duc de Guise et à la Ligue, dont Tin- 
fluence, déjà prépondérante, avait dirigé les 
élections. Dès les premiers moments, il devînt 
évident que cette assemblée était disposée à em- 
piéter sur l'autorité royale. Les états de Blois 
exigèrent en effet, par l'organe de trente-six 
commissaires tirés en nombre égal des trois or- 
dres, que le roi reconnût à ces commissaires le 
droit de décider de toutes les questions douteu- 
ses entre eux, pourvu qu'ils s'adjoignissent les 
membres du conseil d'État ou du conseil du Roi , 

ces derniers ne pouvant excéder le nombre de 
vingt-quatre; ce qui assurait aux corAmissaires 

de l'assemblée la majorité des suffrages. Quant 

aux questions non douteuses, c'est-à-dire sur 

lesquelles les commissaires des trois ordres se 
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seraient entendus, ils devaient les décider seuls 
et d'une façon souveraine, sans qu'il fût néces- 
saire d'obtenir, pour les décisions de cette es- 
pèce, la sanction royale. 

Ainsi, dans tous les cas, le roi allait être dépouillé 
de son pouvoir législatif. Les états de Blois enle- 
vaient à la prérogative de la couronne plus qu'elle 
ne devait perdre depuis par des constitutions pos- 
térieures , puisque dans ces dernières la royauté 
put conserver le droit d'empêcher qu'un projet ne 
tdt converti en loi, en refusant sa sanction. D'un 
autre côté, l'usurpation des états de Blois était 
encore plus grave en ce sens que ce n'était pas à 
l'assemblée entière qu'allait être dévolue l'auto- 
rité législative, mais à cette commission de trente 
six députés choisis dans le sein des trois ordres. 
Pour peu que le duc de Guise parvînt, et il en 
était bien près , à gagner la majorité des commis- 
saires, c'en était fait du pouvoir royal. Avec leur 
concours, le chef avoué de la Ligue allait pouvoir 
substituer sa volonté à celle du roi et à celle de 
la nation. 
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Henri III parvint à repousser ce projet. Mais 
les états généraux poursuivirent d'une autre ma- 
nière leur œuvre de destruction. Ils déclarèrent , 
d'une part, que k religion catholique devrait être 
seule tolérée dans le royaume, et que le roi ferait 
la guerre aux religiônnaires ; d'autre part , ils lui 
refusèrent tout subside d'hommes et d'argent. Us 
défendirent même au roi d'aliéner son domaine, 
qui aurait pu lui procurer des ressources suffi- 
santes pour lutter contre les dangereux ennemis 
que lui suscitait la déclaration des états , qui se 
séparèrent le 2 mars 1577, 

Il serait difficile de décider si ce fut par une 
profonde incapacité politique, comme l'jont pensé 
certains historiens , ou par un détestable calcul 
qui entrait dans les vues des principaux intéres- 
sés, que les états précipitèrent de nouveau la 
France dans toutes les calamités de la guerre 
civile. 

Mais ce quïl y a de certain, c'est qu'ils pro- 
scrivirent et vouèrent à la destruction toute une 
classe de citoyens ; qu'ils humilièrent la royauté, 
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entravèrent son action légitime; qu'ils l'exposèrent 
à un échec certain , et qu'en fin de compte ils 
livraient la France aux intrigues et à la domina- 
tion des étrangers ! 

Mettons en regard la politique et la conduite 
des états de Béarn. Au point de vue religieux, ils 
ne proscrivent pas. Ils sont pour l'autorité des 
lois qui existent, et ils admettent les deux cultes 
en présence, au bénéfice de la tolérance ; de telle 
sorte que, si des conflits se produisent, l'autorité 
pourra empêcher qu'ils ne deviennent sanglants. 
Sous le rapport politique, ils n'empiètent pas 
sur les droits de leur souverain, mais ils ne per- 
mettent pas qu'on attente aux leurs. On voit 
partout les preuves de leur déférence envers le 
roi, et celles de leur fermeté dans tout ce qui 
touche aux droits de la province. 

Dans l'assemblée qui se tint au commencement 
de 1578, sous la présidence du baron de Bénac, 
qui avait remplacé le baron de Miossens en qualité 
de lieutenant général, une première occasion se 
présenta. Le roi de Navarre avait publié une loi 



— 74 — 

faisant défense aux gentilshommes et capitaines 
de prendre part à la ferme des biens ecclésias- 
tiques. Cette interdiction lésait les intérêts de 
cette classe. Sur la réclamation de la noblesse, 
les états intercédèrent auprès du lieutenant géné- 
ral. Henri révoqua son ordonnance. 

Lorsqu'on 1585 le roi veut faire passer des 
munitions à Navarrenx, les états s'y opposent 
parce qu'ils n'ont pas été consultés, et la royauté 
est obligée de s'incliner. Si le roi, pressé par les 
nécessités, s'adresse aux seigneurs pour lever un 
emprunt, et pas directement aux états, ceux-ci 
protestent et s'opposent. Partout et toujours ils 
montrent la résistance aux empiétements, quelque 
justifiés qu'ils soient par les circonstances ; mais 
ils ne s'en permettent pas eux-mêmes dans les 
plus petites affaires, et bien moins dans les 
affaires générales qui peuvent jeter la France ou 
leur pays dans une affreuse anarchie. 

C'est par le scrupuleux respect de la légalité, 
par l'observation rigoureuse de ce que nous ne 
craindrons pas d'appeler, par anticipation, les 
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règles du gouvernement représentatif, que les 
états de Béarn parvinrent à maintenir leurs droits 
sans attenter à ceux du souverain. Aussi, les rap- 
ports entre Henri de Navarre et rassemblée des 
représentants étaient-ils toujours empreints d'une 
bienveillance réciproque. Le roi est-il empêché de 
présider ou de convoquer lui-même les états, il 
s'en excuse ; il fait connattres ses motifs, comme 
on le peut voir aux archives des états de Béarn, 
à Tannée 1576. Veut-il communiquer à son nou- 
veau lieutenant général, le sire de Saint-Genîès, 
qui préside l'assemblée des états en 1579, un 
ordre de nature à engager la responsabilité des 
états, par exemple la défense d'assembler des 
troupes de guerre à l'insu du roi, c'est à l'assem- 
blée elle-même que cette lettre sera adressée, et 
c'est dans l'assemblée même qu'il en sera donné 
lecture. Remarquable déférence d'un souverain 
aux institutions libérales de son pays, en un temps 
où, partout en Europe, la monarchie absolue 
était seule en vigueur et paraissait l'unique forme 
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d'un bon gouvernement ! C'est au moment où la 
reine Elisabeth assure et consolide en Angleterre 
le despotisme fondé par les premiers Tudors, 
lorsqu'elle asservit le parlement et substitue à 
l'action des tribunaux et des cours de justice du 
pays la juridiction exceptionnelle de la Chambre 
étoilée; c'est lorsque Philippe II, en Espagne, 
reprenant la politique de Ferdinand, impose si- 
lence aux Cortès, ruine les libertés de l'Aragon, 
et menace d'un sort semblable les antiques fueros 
de la Navarre et des pays Basques, que tous les 
rois précédents avaient respectés; — c'est à ce 
moment que Henri débat avec les représentants du 
Béarn les intérêts du pays, et donne l'exemple de 
l'accord qui doit régner entre les grands pouvoirs 
constitutifs d'une nation sagement gouvernée. 
Loin de redouter le contrôle d'une autorité autre 
■ que la sienne, il en provoque l'exercice ; il réunit 
annuellement les députés, dont le dévouement a 
d'autant plus de prix à ses yeux et dont l'action 
communique d'autant plus de force à son gouver- 
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ftement que l'âme de ces députés ne connaît pas 
de lâche complaisance, et qu'ils savent faire en- 
tendre une voix libre et fière. 

L'accord intime et la parfaite harmonie de sen- 
timents entre le prince et la nation se firent sur- 
tout remarquer au renouvellement des hostilités, 
qui éclatèrent en 1580, Henri, qui s'y était pré- 
paré' de bonne heure, trouva un concours éner- 
gique dans les états réunis en 1579. La princesse 
sa sœur, qu'il avait instituée régente dans le 
Béarn deux ans auparavant, n'eut aucune peine 
à obtenir de cette assemblée les sommes néces- 
saires pour l'entretien d'une troupe de 1,200 
hommes, et pour faire conduire de la ville de 
Navarrenx jusqu'aux limites du pays de Béarn 
des pièces d'artillerie dont le roi de Navarre 
avait besoin pour entrer en campagne. Les 
états fournirent les munitions de guerre pour 
l'approvisionnement de Navarrenx. Mais , qu'on 
veuille bien le remarquer , ils stipulèrent que ces 
subsides étaient octroyés, « sans tirer à consé- 
quencôy » (réservant ainsi l'avenir), et sous la 

7. 
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condition expresse que le prince aurait soin de 
réparer les griefs de la nation. En même temps, 
sur la demande du roi , et d'après une lettre qu'il 
avait écrite aux syndics du pays , les états nom- 
mèrent des commissaires chargés de pourvoir 
aux plus pressants besoins. Ces personnages 
s'étant concertés avec le lieutenant du roi, déci- 
cidèrent qu'on entretiendrait un certain nombre 
de capitaines et de soldats dans les villes de Pau, 
d'Oloron, d'Orthez, Nay, Lescar et Sauveterre, 
ainsi que dans les châteaux de Montaner, de 
Bellocq et au Pont d'Orthez, et que dans les villes 
moins importantes, telles que Monein, Salies, 
Pontacq, Lembeye, Thèze, etc., on se conten- 
terait de placer des garnisons aux temples pour 
assurer leur défense. Grâce à ces mesures sages 
et prudentes, le Béarn n'eut rien à redouter ni à 
souffrir de la guerre qui sévissait dans les pays 
voisins, c'est-à-dire dans l'Armagnac et dans 
l'Agenais, et qui se termina par le traité de Fleix 
en Périgord (novembre 1580). 
Henri de iNavarre avait prit une part active à 
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ces hostilités, comme nous le montrerons dans 
le chapitre suivant de notre travail. Porté par le 
cours des derniers événements sur les frontières 
de ses États héréditaires, il s'empressa de visiter 
le Béarn. L'année 1581 fut ainsi marquée par 
un acte solennel et significatif qui doit tenir 
une place distincte dans l'histoire de nos an* 
ciennes assemblées provinciales. Le 2 août, dans 
la grande salle du château de Pau, le roi de 
Navarre prêta serment aux états du pays et reçut 
à son tour le serment des états. L'alliance du 
monarque et de ses sujets reçut ainsi une consé- 
cration publique, aussi profitable au maintien 
des institutions nationales qu'à la sûreté et à la 
gloire du prince, qui ne tardera pas à être de nou- 
veau rejeté dans les embarras d'une guerre civile 
plus longue et plus décisive que les précédentes. 
Cette séance d'installation solennelle fiit, du 
reste, le seul incident remarquable de la session de 
1581. Les états ne s'y occupèrent, comme dans 
la session suivante de 1582, que des détails géné- 
raux de l'administration. 
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Mais ces détails étaient très- étendus, et 
peut-être n'est-il pas sans intérêt, dans un mo- 
ment où le gouvernement impérial s'occupe de 
donner une plus grande importance aux attribu- 
tions de nos conseils généraux, d'indiquer quel- 
ques-uns des points sur lesquels se portait l'atten- 
tion persévérante des assemblées des états. 

Sans parler de leur action politique, qui était 

immense, car les privilèges, les droits généraux 
de la province étaient confiés à leur garde, au 
point de vue administratif, ils possédaient tous les 
éléments nécessaires pour concourir au bien-être 
du pays et à la réparation des griefs des citoyens. 
Ils avaient aussi un droit d'inspection sur tout ce 
qui pouvait troubler la paix publique, le bon ordre, 
ou causer la division parmi les membres de la 
communauté. Qu'on nous permette maintenant 
de montrer par deux exemples avec quelle solli- 
citude ils s'occupaient des justes plaintes des 
habitants, et comment ils savaient faire respecter 
la liberté individuelle des citoyens béarnais. 
Nous avons pris ces deux exemples dans l'en- 
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semble des travaux de l'assemblée des états en 
1583. 

L'une des affaires soumises aux états avait 
pour objet une réclamation des calvinistes béar- 
nais qui, forcés d'aller en Espagne pour leur 
commerce, étaient exposés aux Iracasseries ou 
aux poursuites de l'Inquisition espagnole. L'as- 
semblée sollicita la princesse régenle d'inter- 
céder en leur faveur auprès du roi d'Espagne. 
Catherine de Navarre céda aux vœux des états. 
Les jurats des communautés renouvelèrent plus 
tard leurs plaintes à ce sujet dans la session 
de 1585. 

L'autre affaire concernait un habitant de Salies, 
Bernard de Coulomme, persécuté depuis delongues 
années par le consistoire de cette ville, qui sem- 
blait avoir juré sa perte. ïl était venu demander 
la protection des états. Bernard son fils et lui 
présentèrent à l'assemblée une requête par laquelle 
ils sollicitaient une réparation des violences qu'on 
leur avait fait subir. Les états , s'associant à l'opi- 
nion de leur président, le sire de Navailles, déci- 
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dèrent qu'tk prendraient la défense des deux 
victimes. 

Ces deux affaires, que nous avons exposées 
entre mille, témoignent non-seulement de l'intérêt 
actif que portaient les états à tout ce qui concer- 
nait la liberté individuelle des habitants , mais 
nous y trouvons la confirmation surabondante 
de ce que nous avons avancé précédemment au 
sujet de l'esprit de tolérance qui les animait. On 
voit ici, en effet, l'assemblée protéger les deux 
croyances en réclamant d'un côté en faveur des 
calvinistes français, et de l'autre en agissant pour 
la réparation des griefs d'un catholique lésé. 

L'assemblée de 1584, que le roi ouvrit en 
personne, s'occupa encore d'affaires adminis- 
tratives proprement dites. Elle traita également 
de la question que plusieurs assemblées précé- 
dentes avaient eu à examiner, et qui concernait 
la gestion des biens ecclésiastiques et la colla- 
tion des bénéfices de l'Église, que se disputaient 
les chapitres des diocèses catholiques et les con- 
sistoires protestants. 
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Mais sortons des détails. Rentrons dans les 
faits généraux auxquels nous ramène du reste 
l'assemblée de 1585, Tune des plus importantes 
par sa durée et par la gravité des circonstances 
au milieu desquelles elle fut réunie. Cette assem- 
blée vit s'agiter dans son sein toutes les ques- 
tions les plus délicates de Tordre politique dans 
un gouvernement représentatif comme l'était an- 
ciennement celui de Béarn. Le lecteur nous saura 
gré, nous l'espérons, de remettre sous ses yeux 
cette page intéressante de notre histoire provin- 
ciale. 

L'année 1584, en emportant le duc d'Anjou 
dans la tombe, venait d'ouvrir l'ère des plus ter- 
ribles discordes qui eussent agité la France depuis 
le commencement des troubles religieux. Par la 
mort de ce prince, le roi de Navarre, hérétique 
et relaps, comme disaient ses ennemis, était de- 
venu l'héritier de la couronne de France. C'est • 
contre Henri, que la Ligue veut écarter, que 
seront dirigées toutes les forces considérables de 
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cette association qui couvre toute la France de 

son réseau. 

Par l'effet des grands changements opérés dans 

la situation des partis, le Béarn va se trouver 

exposé aux dangers les plus sérieux et va devoir 
s'imposer les plus pénibles efforts, les plus lourds 

sacrifices. La gravité du péril se révèle tout d'a- 
bord par cette circonstance que, pendant cette 
seule année 1585, les états se rassemblèrent à 
quatre reprises différentes, « et que toute la na- 
« tion béarnaise fut en mouvement au sujet des 
(( moyens à prendre pour se mettre à couvert de 
« l'orage dont on se croyait menacé (1). >> 

Le premier de ces moyens fut de tenir l'as- 
semblée des états à Navarrenx, que l'on jugeait 
être la place la plus forte du pays et celle où les 
députés de la nation seraient le plus à l'abri de 
toute tentative hostile. On décida même d'y 
transporter les archives et les titres et registres 
qui jusqu'alors étaient demeurés à Pau. Les états 

(1) Poeydayant, HUtoire des troubles du Béarn , 9fi vol. 



— 88 — 

procédèrent ensuite à la discussion et au règle- 
ment des affaires de leur compétence. Le roi 
avait donné des ordres pour l'approvisionnement 
de Navarrenx. L'assemblée vit là, ainsi que nous 
l'avons dit précédemment, une usurpation de ses 
prérogatives, parce que, suivant l'antique usage, 
elle aurait dû être consultée. Elle maintint éner- 
giquement ce qu'elle regardait comme un droit; 
elle décida que les munitions préparées seraient 
placées comme en séquestre sous la garde des 
jurats des différentes villes, et que le souverain 
lui-même n'y pourrait toucher que par le consen- 
tement de la nation. Puis, après cet acte d'auto- 
rité, et pour mettre leurs sentiments d'accord 
avec leurs droits, les états prièrent la régente de 
leur permettre d'envoyer au roi une députation 
pour lui expliquer leur conduite. Sur le refus de 
Catherine de Bourbon, ils déclarèrent qu'il serait 
sursis à toute délibération jusqu'à ce que les 
états eussent reçu satisfaction sur le premier li- 
tige. La couronne dut s'incliner. L'assemblée 
présenta ensuite une requête où elle exprimait le 

8 
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désir que le roi entretint à ses dépens, et de ses 
propres deniers, les garnisons qu'il trouverait 
opportun d'établir dans le^pays. A l'époque de 
la deuxième réunion, elle éleva encore une 
autre prétention • Le baron de Navailles ayant 
reçu le commandement des troupes dans la con- 
trée qui est au delà du Gave béarnais, les dépu- 
tés exigèrent que son service fût payé par le roi, 
parce que cette partie du pays était de temps 
immémorial exempte de l'entretien des troupes. 
Cette fermeté à maintenir les privilèges natio- 
naux n'empêcha point les états de voter, sur la de- 
mande du baron de Saint-^Geniès, alors lieutenant 
général, une somme de deux mille écus pour le 
service du roi, toujours avec l'addition de la 
clause préservatrice, « et cela sans tirer à cou- 
rt séquence. » Réunis pour la troisième fois cette 
même année, ils votèrent encore un subside de 
deux mille mesures de froment pour approvision- 
ner Navarrenx; mais, en bons ménagers de la 
fortune publique, ils stipulèrent que les commis- 
saires qui seraient chargés d'administrer ces 
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biens seraient tenus de présenter le reliquat, si 
la nécessité du siège de la ville n'en exigeait pas 
la consommation. A tous ces secours, ils ajou- 
tèrent les sommes nécessaires pour construire 
dans cette place forte un nouveau bastion, et il 
fut décidé que Pau serait fortifié et mis en état 
de défense. 

Telles étaient les dispositions des états du 
Béarn, lorsqu'au commencement de l'année 1586, 
le 25 février, Henri leur adressa une longue let- 
tre où il représentait à ses fidèles sujets la situa- 
tion critique dans laquelle il se trouvait par une 
conséquence de l'alliance du roi avec les ligueurs. 

Les princes étrangers , y était-il dit en sub- 
stance, avaient armé pour lui des troupes consi- 
dérables ; à plus forte raison devait-il s'attendre 
à voir ses propres sujets, qui lui avaient déjà 
donné tant de marques d'affection et de dévoue- 
ment, subvenir en un besoin si pressant à ses 
finances épuisées. Lorsque le baron de Saint- 
Geniès, lieutenant général de Henri en Béarn, 
eut communiqué cette lettre aux états (mars 1 586), 
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le tiers état vota une somme de quinze mille écus, 
la noblesse un autre de dix-huit mille écus, en po- 
sant toutefois la condition qu'on déchargerait le 
pays de l'entretien des arquebusiers à cheval dont 
il était grevé. Ce secours fut bientôt épuisé, 
et Henri fut obligé d'écrire à quelques seigneurs 
béarnais pour leur demander une levée de de- 
niers par forme d'emprunt, et cela dans quarante 
jours, eu égard à la nécessité pressante où il se 
trouvait. Cet appel direct du prince à ses vas- 
saux violait, à ce qu'il paraît, un des usages du 
pays, car les états protestèrent auprès de la ré- 
gente, au nom des privilèges et des franchises 
que le prince avait jurés en montant sur le trône, 
et qui interdisaient de lever aucune imposition 
sans le libre consentement des états. Catherine 
fut obligée, au nom de son frère, de déclarer que 
la lettre de Henri serait considérée comme non 
avenue, et qu'à l'avenir aucun emprunt ne serait 
fait de cette manière. 

Cette sévérité des états à maintenir, même 
dans leur forme , les libertés héréditaires de la 
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nation 9 ne les empêchait pas de montrer une 
noble libéralité soit à l'égard du prince, soit à 
regard de ses serviteurs. La même assemblée qui 
rappelait respectueusement la couronne à l'obser- 
vation des règles traditionnelles de la constitu- 
tion béarnaise, votait les emprunts demandés pour 
subvenir aux frais de la guerre, et accordait au 
baron de Navailles deux gratifications considé- 
rables, comme un témoignage public de son zèle 
pour les intérêts du pays et du soin qu'il prenait 
pour sa défense. Jamais ces encouragements et 
cette reconnaissance des états n'auraient pu être 
plus opportuns , car à ce même moment un conseiT 
tenu à Châlons-sur-Marne par les principaux chefs 
de la Ligue proposait de livrer à Philippe II , roi 
d'Espagne, la basse Navarre en échange des 
secours qu'il prêterait au parti des ligueurs. Cette 
certitude rendit les états plus attentifs et plus 
empressés que jamais à la sûreté du pays, et 
dans leur session du mois d'avril 1587, ils déci- 
dèrent qu'on fortifierait tous les défilés qui me- 
naient à la frontière espagnole. La régente publia 

8. 
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même à leur requête un édit qui défendait aux 
chefs des garnisons de quitter les villes et les 
principautés de Béarn sans en avoir reçu d'elle 
la permission. Henri vint lui-même, après sa 
grande victoire de Centras, remercier les états de 
leur dévouement, et compléter les mesures néces- 
saires à la défense de son patrimoine. Mais les 
jours de crise touchaient à leur fin. Les événe- 
ments qui se succédèrent dans l'espace d'une 
année (décembre 1588-août i589), la mort du 
duc de Guise, celle de Henri HI, l'avènement du 
roi de Navarre au trône de France, apportèrent un 
changement complet dans la situation du Béarn, 
et vinrent alléger le lourd fardeau de responsabi- 
lité morale et matérielle qui avait pesé sur les 
états pendant une période si critique. 

Aussi bien leur rôle, au point de vue des plus 
grands intérêts du pays, était-il terminé par le 
triomphe du souverain, qui allait pouvoir désor- 
mais donner pour appui au Béarn la force entière 
du royaume de France, dans le cas où l'Espagne 
continuerait à menacer cette frontière. 



Ml 
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Nous n'avons plus qu'à résumer cette partie de 
notre travail. 

On a pu voir que pendant les absences prolon- 
gées de Henri, retenu tantôt dans les champs de 
bataille , tantôt à la cour de France, cette autre 
arène alors tumultueuse et sanglante, les états de 
Béarn avaient été investis réellement du gouver- 
nement du pays. Ils n'avaient eu pour ainsi dire 
ni trêve ni repos. Ils avaient distribué les troupes 
dans les garnisons, fortifié les places, décrété et 
assuré la levée des contributions de guerre, jugé 
les conflits qui naissaient de Topposition des deux 
religions, réglé laferme et la perception des biens 
ecclésiastiques , assuré à l'intérieur la paix pu- 
blique et l'observation des lois et des usages. 
Leur dévouement aurait pu être suffisant pour des 
fonctions si multiples. Mais ils ajoutèrent à leur 
zèle pour le bien public cette aptitude que déve- 
loppent chez les esprits vraiment politiques la 
pratique des grandes affaires et la gestion des in- 
térêts d'un pays habitué de temps immémorial à 
se gouverner lui-même. Or, cette habitude était si 
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invétérée dans le Béarn, les institutions y étaient 
si solidement fondées et si religieusement obser- 
vées , que l'absence du souverain ne s'y faisait 
nullement sentir, et que chaque pouvoir agissait 
dans sa sphère propre avec une régularité et une 
précision étonnantes, les membres des états se 
faisant remarquer en outre par un grand esprit 
de concorde entre eux. Sous ce dernier rapport, 
ces anciennes assemblées de notre province, dans 
lesquelles se trouvaient groupées les trois classes 
de citoyens, ou, comme on disait alors, les trois 
ordres de l'État, coopéraient au bien commun 
avec un ensemble admirable, au lieu de s'agiter en 
de vaines querelles, comme le firent souvent les 
états généraux du royaume , et notamment ceux 
de 1614, où la noblesse rompit avec le tiers état 
et répudia même avec lui cette parenté commune 
qui unit tous les citoyens d'une même patrie. 
Jamais les états de Béarn ne connurent ces ti- 
raillements et ces luttes, et leurs archives ne 
contiennent que le témoignage de leurs travaux 
et de l'union de leurs sentiments. Quels nobles 
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exemples , et quelles traditions laissées par nos 
pères ! 

La sage conduite et l'esprit de concorde des 
états pendant les temps agités que nous avons 
parcourus produisirent les plus heureuses consé- 
quences, sur lesquelles nous voulons insister 
encore. Depuis le moment où, après la mort de la 
reine Jeanne d'Albret, ils prirent en main l'admi- 
nistration du pays, l'apaisement commença; les 
passions religieuses, habilement contenues, al- 
lèrent s'affaiblissant de jour en jour; la guerre 
civile cessa de désoler le Béarn. On vit aussi dans 
les conseils du roi , comme dans les états eux- 
mêmes, comme à l'armée de Henri, les protestants 
et les catholiques béarnais se côtoyer, s'unir pour 
les intérêts communs du prince et du pays, à tel 
point que les historiens ne sauraient dire les- 
quels des uns ou des autres ont contribué le plus 
efficacement à placer Henri IV sur le trône de 
France. 



CHAPITRE 111 



HENRI DE NAYARBE. 



Le prince dont nous entreprenons de raconter 
l'histoire et d'apprécier le caractère dans la pre- 
mière partie de sa vie a été l'un des plus habiles 
capitaines de son siècle et Tun des plus grands 
monarques de la France. La guerre et la poli- 
tique peuvent le revendiquer également pour un 
de leurs plus glorieux représentants. Si la car- 
rière des armes a vu s'ouvrir devant elle de plus 
vastes horizons grâce au génie des Condé, des 
Turenne, des Frédéric II et des Napoléon, au- 
jourd'hui encore en politique, comme au temps de 
Richelieu et de Mazarin, la pensée de Henri IV, 
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celle du maintien de l'équilibre européen, est 
celle qui inspire la bonne diplomatie et qui pro- 
tège ou rétablit la paix du monde. Nier ou con- 
tester rinfluence prépondérante de ce prince sur 
les destinées de la France et de l'Europe, ce 
serait fermer les yeux à la lumière, ce serait ban- 
nir la logique de l'histoire. Il n'est donc pas sans 
intérêt de rechercher par quelles vicissitudes a 
dû passer la fortune de Henri deBéarn, d'exami- 
ner les circonstances au milieu desquelles s'est 
développé son génie, et d'analyser aussi ce carac- 
tère du plus grand homme que notre province ait 
produit. 

Mais pour bien démêler dans la foule des évé- 
nements et dans la succession des faits histo- 
riques la part qui lui revient, le rôle qu'il a 
joué, l'action qu'il a exercée sur ses contempo- 
rains, il n'est pas seulement nécessaire de grou- 
per autour de sa personne, comme nous l'avons 
fait, un certain nombre de personnages d'élite 
attachés par leur origine à son nom et à sa for- 
tune ; il ne suffit pas non plus de montrer les res- 



— 97 — 

sources qu'il a pu tirer du pays qui Ta vu naître, 
et de faire ressortir les effets de l'heureux con- 
cours des forces individuelles et collectives du 
Béarn coopérant au triomphe du souverain de 
la province. Il faut, ce nous semble, embrasser 
l'histoire d'une vue plus haute, et placer ce carac- 
tère en son vrai jour, pour lui donner ses justes 
proportions. Il importe donc d'examiner la situa- 
tion de la France, des partis qui la divisaient, la 
nature des idées et des principes qui étaient en 
jeu dans cette lutte ardente au milieu de laquelle 
Henri de Béarn se trouva jeté par sa condition et 
par les traditions de sa famille. 

Si l'on interroge attentivement l'histoire, Té- 
poque qui précéda l'avènement de Henri IV et qui 
commencera pour nous au moment où ce prince 
est pour la première fois mêlé aux affaires mili- 
taires ou politiques, c'est-à-dire à sa première 
campagne, cette époque généralement connue 
sous le nom de période des guerres religieuses, 
présente deux divisions très-tranchées. Dans la 
première partie, les réformés con^battent pour 
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obtenir la tolérance, la liberté de conscience et 
même le libre exercice de leur culte; Tautorité 
royale, tour à tour dirigée par Catherine de 
Médicis ou par les Guise, défend pied à pied Tan- 
cienne religion du royaume , et se compromet 
elle-même par une alternative impolitique de fai- 
blesse et d'énergie, de modération et de cruauté. 
Le parti catholique s'indigne de la mollesse et 
des tergiversations de la royauté, et, élevant pour 
ainsi dire un trône contre le trône, il organise la 
formidable association de la Ligue. Le troisième 
duc de Guise, Henri, en est proclamé le chef 
absolu : il a ses sujets à lui, il enlève au roi lé- 
gitime l'obéissance de plus de la moitié de la 
France. C'est en 1584 que la Ligue arrive ainsi 
au comble de son pouvoir et de ses espérances. 
La mort du deuxième duc d'Anjou (10 juin 1584), 
en ouvrant au profit du roi de Navarre la succes- 
sion présomptive de la couronne de France, mar- 
que le point culminant de cette époque. Il ne 
s'agit plus désormais de la liberté de conscience 
pour les projtestants, mais du maintien du droit 
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national et de la loi du royaume. La période pu- 
rement religieuse des troubles civils est close; 
la période vraiment politique commence. En ce 
moment, en effet, la Ligue opprime la royauté; 
elle force le roi, par une honteuse dérision, à se 
proclamer son chef, alors qu'elle enlève à son au- 
torité toutes les grandes villes sans exception. 
Dépouillée par les deux partis, la royauté, chas- 
sée des dix-neuf vingtièmes du territoire, est ré- 
duite, comme au temps de Charles VII, « à errer 
« en aventurière à travers cinq villes qui lui res- 
<( talent à peine et qui chancelaient dans leur obéis- 
« sance. » Alors les Guise aspirent eux-mêmes à 
la couronne; ils rêvent un changement de dynas- 
tie, au mépris des droits de Henri de Béarn; à 
côté d'eux, les grands seigneurs se constituent 
dans les provinces ou dans les villes en plein état 
d'indépendance, régissent en souverains les pays 
soumis à leur administration et y improvisent 
autant de royautés locales. Enfin, plusieurs cités, 
comme La Rochelle, s'érigent en républiques; 
toute la France se morcelle comme au X* siècle. 
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qui vît le commencement de la féodalité, et il 
semble que, par l'effet concordant de toutes ces 
forces dissolvantes, l'unité nationale va se briser 
après avoir coûté à nos rois, à notre tiers état, 
quatre siècles d'efforts, d'intelligence et de sacri- 
fices. Mais au milieu de cette confusion où la 
France est plongée depuis 1584, un prince re- 
présente l'idée de tolérance et la loi de succes- 
sion au trône ; il est, pour ainsi parler, le principe 
de cohésion qui rassemblera les éléments épars ; 
sa cause est celle de la France elle-même. C'est 
lui qui la sauve d'une ruine certaine et qui rend 
à notre antique royauté la force d'impulsion qui 
l'animera encore pendant deux siècles. 

La suite des événements, telle que nous l'avons 
appréciée, nous conduit donc à déterminer dans 
l'histoire du prince Henri de Béarn, avant son 
avènement au trône de France, les deux mêmes 
périodes distinctes. Dans la première (1569- 
1584), militaire et religieuse, il n'est qu'un des 
champions, le plus illustre, il est vrai, de la liberté 
de conscience. Dans la seconde (1584-1589), 



^ 101 — 

plus particulièrement politique, il est le repré- 
sentant du principe même du droit national, me- 
nacé, attaqué en sa personne par la Ligue et par 
la maison de Lorraine. C'est à la lumière de cette 
critique qu'il conviendra d'apprécier les faits dont 
nous allons exposer l'ensemble. 

Le rôle de Henri de Navarre commença en 
1569, après la bataille de Jarnac. Ce prince 
avait alors près de seize ans; à l'âge où les 
jeunes seigneurs de son temps n'étaient pas en- 
core hors de pages^ il fut un chef de parti. Il en 
avait en germe toutes les qualités, et ces germes 
furent rapidement fécondés par la maturité de 
son esprit remuant et réfléchi tout à la fois, et 
par l'activité de la vie militaire à laquelle il fut 
obligé de se consacrer. On remarqua qu'au mo- 
ment où la reine Jeanne, sa mère, l'amena à Ton- 
nay-Charente, où s'était réunie la cavalerie fort 

maltraitée à Jarnac, et lorsqu'elle le présenta à 
cette troupe dévouée comme le futur chef du parti, 

il prononça d'une voix ferme et animée le serment 

« de ne jamais abandonner la cause. » Depuis 

9. 
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cette époque, sa vie appartient à l'histoire; pen- 
dant les vingt années qui précédèrent son avè- 
nement au trône de France, il déploya toute la 
bravoure d'un soldat , les talents d'un général , 
l'habileté d'un politique. Entouré de rivaux et 
d'ennemis, il sut défendre contre eux son patri- 
moine et sa vie, également menacés ; grâce à un 
mélange des qualités les plus diverses, il traversa 
heureusement l'une des époques les plus difficiles 
et par moment les plus terribles et les plus fu- 
nestes de notre histoire. Il eut un courage plus 
grand que sa fortune, il eut le don de ne jamais 
désespérer. Pliant devant les circonstances sans 
jamais se laisser abattre, ralliant autour de lui, 
par le charme de sa personne et par l'éclat de ses 
actions, ceux-là même qu'aurait pu lui aliéner la 
différence des croyances, dominant les événe- 
ments par une persévérance et par une bravoure 
peut-être un peu mêlée de jactance gasconne, 
se servant moins des hommes qu'il n'était servi 
par eux, il offrit à ses contemporains l'un des 
types les plus caractéristiques d'un siècle où les 
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hommes se distinguèrent par tant de qualités ori- 
ginales et par des traits d'une empreinte si vive 
et si profonde. Nous avons esquissé précédem- 
ment les principaux linéaments du caractère 
béarnais ; Henri est le modèle le plus complet 
de ce génie, tel que nous l'avons analysé; la 
finesse unie au bon sens et à la loyauté, le dé- 
vouement à l'esprit d'indépendance, l'esprit d'en- 
treprise à la raison pratique. 

A l'âge de seize ans à peine, Henri de Navarre 
assista à la bataille de Moncontour, où parurent 
se jouer, où faillirent se décider la fortune et 
l'existence même du parti protestant. Ce n'était 
pas seulement, comme à Jarnac, un engagement 
partiel et limité, mais une grande bataille. Aussi, 
Coligny, qui veillait avec un soin jaloux et une 
âme vraiment paternelle sur ce précieux rejeton 
en qui devaient renaître et refleurir la gloire de la 
France et la prospérité nationale; Coligny, pré- 
voyant les périls et peut-être les désastres de 
cette journée, imposa au jeune prince et à son 
compagnon Henri de Condé le sacrifice de leur 
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noble et juvénile ambition. Il les força de se re- 
tirer à Parthenay, « ce qu'ils firent à leur très- 
« grand regret. » Mais dès le lendemain, Henri de 
Navarre était à Niort, recueillant avec Coligny 
les débris de l'armée vaincue, pour faire avec elle 
la plus pénible campagne. Quelques jours suffi- 
rent pour fortifier par de bonnes garnisons Niort, 
Saint-Jean-d'Angély , Saintes; passant la Cha- 
rente, l'armée, à la suite des princes, s'engagea 
sur la route du Quercy, pour aller rejoindre 
Montgomery dans le Midi et compléter ses ca- 
dres par de nouvelles recrues parmi les popu- 
lations dévouées de l'Albigeois, de l'Agénois et 
du Languedoc. Bientôt autour de Montauban, en 
pays ami, et sous la protection de cette place 
alors fortifiée, l'armée de Coligny et d'Henri de 
Navarre se réorganisa tout à loisir, et, ayant opéré 
sa jonction dans l'Agénois avec Montgomery, 
elle reprit hardiment l'offensive. Toulouse crai- 
gnit plus d'une fois ses attaques ; des environs 
de cette ville, elle se porte sur le Roussillon, 
qu'elle insulte en haine de Philippe H, et s'arrête 
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à Nîmes (avril 1570). Là, Coligny révèle aux 
princes et àTarnaée son projet hardi d'aller porter 
la guerre aux abords de Paris, pour arracher la 
paix à la cour par l'effet d'une terreur dont elle 
sentirait de plus près les atteintes. Plusieurs 
parmi les Méridionaux s'effrayent de cette guerre 
lointaine. Henri de Navarre est du nombre de 
ceux qui se rallient au dessein audacieux de l'a- 
mirai. « Bien lui en prit, s'écrie un historien, d'à* 
« voir partagé la rude éducation des enfants de ses 
« montagnes natales et d'avoir dès son enfance 
(( endurci son corps à la fatigue et son âme aux 
il périls. » Comment aurait-il pu, sans ce pénible et 
salutaire apprentissage, supporter à seize ans une 
telle campagne ? 

Le plan de Coligny réussit à souhait, et la paix 
de Saint-Germain (8 août 1570) couronna ses 
efforts. Le prince de Navarre y reçut en garde, 
pour deux ans et comme garantie, les villes de 
La Rochelle, de Cognac, de Montauban et de 
La Charité. Mais cette paix n'était qu'un piège. 
La cour poursuivait le plan, qui ne réussit que 
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trop bien, hélas! d*amuser les protestants par 
des promesses, d'endormir leur sécurité et de 
les perdre tous du même coup. Dans cette hor- 
rible machination, la personne du jeune prince 
de Navarre devait tenir une grande place. Son 
mariage avec Marguerite de Valois, sœur du 
roi Henri III, fut en effet un des moyens poli- 
tiques employés par Catherine de Médicis pour 
tromper et anéantir plus sûrement ses adver- 
saires. Au commencement du mois d'août 1572, 
Henri, qui depuis le 9 juin de cette même année 
portait le titre de roi de Navarre, fit son entrée 
à Paris, et, le 18 août, il était uni solennellement 
à Marguerite. 

La Saint-Barthélémy, qui éclata six jours après 
ce mariage, mit en relief le caractère du jeune 
roi. On sait que dans le funeste conciliabule où 
fut décidé le complot, la délibération porta sur 
la vie ou la mort du roi de Navarre, du prince de 
Condé et de Montmorency. C'est Tavannes lui 
même, l'un des membres du conciliabule, qui a 
pris soin de nous l'apprendre. Mais on craignit le 
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scandale du meurtre d'un roi, beau-frère depuis 
peu de jours du roi de France, et qui, s'il était à 
quelques égards et pour certains de ses domaines 
le sujet de Henri III, n'en était pas moins, d'autre 
part, un monarque Souverain et indépendant. On 
comptait, d'ailleurs, grâce à la facilité et à l'en- 
jouement de son caractère, l'amener à composi- 
tion et le plier aux volontés de la cour. Il ne fallut 
pas moins, cependant, qu'une menace de mort 
pour lui extorquer une abjuration. Mais, en même 
temps, il protestait par un acte courageux de ré- 
sistance contre la joie que ce sanglant triomphe 
inspirait à ses auteurs. Il refusait de se rendre à 
la procession ordonnée le 28 août par Charles IX 
en l'honneur de la nuit du 24 août. 

La Saint-Barthélémy, au lieu de terminer les 
embarras de la cour, ne fit que les accroître et les 
multiplier. Il fallut recommencer la guerre. Cette 
fois, le roi de Navarre, captif et suspect, fut con- 
traint de marcher sous la bannière royale et 
d'assister au siège de La Rochelle. Il eut au 
moins la satisfaction d'admirer l'énergique et 
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heureuse défense de ceux qui naguère encore 
avaient montré tant de dévouement à sa mère, 
Jeanne d'Albret, réfugiée dans les murs de leur 
ville après la bataille de Moncontour. Mais déjà 
le parti protestant appelait à' grands cris son fu- 
tur libérateur. Le roi de Navarre s'efforçait aussi 
de reconquérir sa liberté. Pour y arriver, il s'unit 
au duc d'Alençon, dont la lâcheté fit échouer le 
complot qui coûta la vie à La Mole et à Coconas 
(avril 1574). Sommé de comparaître, malgré son 
titre de souverain, devant une commission à la 
tête de laquelle était le premier président de Thou, 
le roi de Navarre « se conduisit en homme de 
cœur. » L'histoire n'a que des éloges pour cette 
admirable défense écrite qu'il présenta à Cathe- 
rine de Médicis, et que Marguerite de Valois nous 
a conservée dans ses Mémoires. Personne n'i- 
gnore que cette défense était l'œuvre commune 
du roi de Navarre et de sa femme. Le langage 
qu'il y tient est plein de noblesse, de fierté et de 
courage. Il dit que, « roi par sa condition, libre 
« par sa nature, il avait usé des droits les plus lé- 
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u gitimes en -essayant de s'échapper d'une cour 
« qui, contre toutes les lois, le retenait captif. » Il 
ne craint pas d'ajouter que le souvenir de ses 
amis égorgés entre ses bras avait laissé dans son 
âme une profonde blessure ; au lieu de se justi- 
fier, il accuse. Dès ce jour, Catherine de Médicis 
comprit tout ce qu'il y avait de grandeur et de 
force dans ce caractère qui n'était frivole et léger 
qu'à la surface. Elle comprit qu'il faudrait désor- 
mais compter avec cette volonté énergique et 
opiniâtre ; et, avec ce tact particulier à son sexe 
quand il s'agit d'aimer ou de haïr, elle découvrit 
en lui son ennemi. Dès ce jour, elle commença 
à le haïr et à le craindre. 

Henri de Béarn avait alors près de vingt et un 
ans. Au moment où Charles IX mourant confie à 
sa mère la régence en attendant l'arrivée du duc 
d'Anjou, alors encore roi de Pologne, le roi de 
Navarre se rallie à l'autorité de Catherine de 
Médicis. Il écrivit aux gouverneurs de province 
que son intention était « de rendre tout service 
« et obéissance à la régente.» Celle-ci le traita dé* 

10 
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sormaîs avec plus d'égards, parce qu'elle le re- 
doutait davantage et qu'elle avait plus besoin de 
lui. Mais elle ne cessait point de le tenir sous 
bonne garde. Cependant, les protestants unis aux 
politiques formaient une vaste et redoutable con- 
fédération, dont le plan fut rédigé à Milhau, pe- 
tite ville du Rouergue. Cette assemblée (juillet- 
août 1574) élut pour chef du parti le prince de 
Condé en attendant la délivrance du duc d'Alen- 
çon et du roi de Navarre, que Catherine envoyait 
alors, sous bonne escorte, au-devant de Henri III 
qui revenait de Pologne. Le roi de Navarre, dis- 
simulant encore ses projets d'évasion, prit part 
aux fêtes, brillantes et ridicules à la fois, par les- 
quelles le nouveau roi de France inaugura son 
avènement. On le vit, à Avignon, se mêler à la 
foule des courtisans ; mais Henri III rendit lui- 
même celte justice à notre héros de dire n qu'il 
n'estoit guères propre à cela. » 

D'autres soucis l'agitaient en effet. Au milieu 
des plaisirs d'une cour trop galante , tandis qu'on 
le croyait encore plus enchaîné parles attraits de 
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la volupté que par la surveillance étroite de ses 
geôliers, tandis que Henri Ilf, qui croyait l'abu- 
ser par ses caresses et ses belles paroles, lui pro- 
mettait la lieulenance du royaume et riait sous 
cape, et « faisait de bons contes en arrière avec 
le jeune duc de Guise et les mignons sur la cré- 
dulité du Béarnais, » Henri de Navarre méditait 
à la fois sa liberté et sa vengeance. Les courti- 
sans et la reine mère elle-même, malgré son as- 
tuce italienne, et en dépit de l'art de ses nécro- 
manciens, furent trompés par son insensibilité 

apparente. Les mâles pensées et les désirs de li- 
berté agitaient plus que jamais cette âme impé- 
nétrable, et qui dans une extrême jeunesse avait 
déjà reçu et compris les leçons du malheur. Henri 

sentait l'abaissement où on voulait le contraindre à 
demeurer, et, comme l'atteste le véridique d'Au- 
bigné, parfois, pendant la nuit, de grandes pen- 
sées troublaient son sommeil. Il croyait voir l'om- 
bre de sa mère qui lui reprochait sa mollesse ei 
l'appelait à une vie plus active et plus noble. Pen- 
dant une de ces nuits pleines d'un trouble fécond, 
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deux de ses amis les plus dévoués Tentendent 
soupirer dans son lit; le jeune roi chantait à 

demi-voix un verset du psaume lxxxviii, ainsi 
traduit par Clément Marot : 

Tu m*ostes , pour comble d*ennuis , 
L'ami que j'avais cru fidèle ; 
C'est en vain que ma voix l'appelle 
Dans Testât funeste ob je suis : 
Hélas ! au fort de ma détresse, 
Chascun se cache et me délaisse. 

« Sire, » dit en entendant ces paroles le fi- 
dèle d'Aubigné, l'un de ces deux serviteurs pré- 
sents dans la chambre du roi, « Sire, il est donc 
« vrai que l'esprit de Dieu travaille et habite en- 
« core en vous ! » C'est qu'en effet cette grande 
âme comprimée et contrainte étouffait sous le 
poids des chaînes dorées qui rendaient son es- 
clavage plus douloureux et plus triste encore à ses 
propres yeux. La plainte échappée de son cœur 
fut le précieux indice du projet d'évasion qu'il 
nourrissait en silence. Le 3 février, il allait rentrer 
d'une partie de chasse, quand d'Aubigné accourt 
et lui dit : « Sire, nous sommes trahis; le roi sait 
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« tout : le chemin de la mort et de la honte, c'est 
»( Paris ; ceux de la vie et de la gloire sont partout 
« ailleurs. — 11 n'en faut point tant, partons! » 
repartit le roi de Navarre avec cette promptitude 
qui dénote les esprits décidés et résolus. (3 fév. 
1576.) 
En reconquérant sa liberté ravie depuis près 

de quatre années , Henri ne se dissimulait pas les 
dangers qu'il allait courir. Il fallait se mettre à l'a- 
bri des poursuites de ses ennemis. Nulle sécurité 
pour lui au nord de la Loire : c'était dans le Midi, 
au milieu de populations depuis longtemps dé- 
vouées à sa cause et à sa famille, c'était sur le che- 
min et près des confins de ses États héréditaires 
de Gascogne et de Béarn qu'il pouvait trouver 

à la fois un refuge, un appui, au besoin une ar- 
mée. Son évasion hardie fut saluée avec allégresse 
dans ces provinces qui l'invoquaient comme leur 
chef et leur protecteur. A peine libre et sur sa 
route il livre bataille; il bat quelques petits corps 
de catholiques dans l'Anjou et dans le Maine, et 
gagne ainsi, l'épée à la main, Saumur, où il fran- 

10. 
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chît la Loire. Il était sauvé. « Loué soit Dieu qui 
« m'a délivré. » s'écrie-t-il. « On a fait mourir 
« la reine ma mère à Paris, on y a tué M. l'amiral 
« et tous mes meilleurs serviteurs ; on n'avait pas 
t( envie de me mieux faire, si Dieu ne m'eût 
« gardé. Je n'y retourne plus qu'on ne m'y 

<( traîne. » 

■ 

Il faut savoir gré à P. l'Estoile de nous avoir 
conservé dans son curieux Journal ces paroles 
énergiques qui peignent les sentiments dont le 
roi de Navarre était alors animé, l'indignation 
contre les attentais dont sa famille et son parti 
avaient été les victimes et la volonté de défendre 
bravement sa personne et sa couronne contre de 
semblables entreprises. Ainsi se rouvre pour lui 
l'arène des batailles, longue et brillante carrière 
au bout de laquelle il trouvera le premier trône 
du monde. 

Aussi bien les proportions de la lutte vont-elles 
grandir. L'année même où Henri de Navarre ren- 
tre en possession de sa liberté , la cour est obli- 
gée de signer la paix de Beaulieu (mai 1576), 
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premier traité sérieux extorqué par les Hugue- 
nots à leurs adversaires. Ce triomphe provoqua 
la formation de la Ligue. La position du roi de 
Navarre change complètement en présence de 
cette association qui va le poursuivre avec d'au- 
tant plus d'acharnement qu'elle entrevoit déjà 
en lui le nécessaire héritier de la couronne de 
France. La Ligue, à peine née (l'acte en fut signé 
à Péronne au mois de juin 1576), fut assez forte 
pour paralyser les effets de la volonté royale, 
ou plutôt pour imposer au roi sa propre volonté. 
La paix de Beaulieu avait stipulé certains avan- 
tages en faveur du roi de Navarre ; sans parler de 
son rétablissement dans toutes ses dignités et 
dans toutes ses possessions, on lui avait promis 
de le mettre effectivement en possession du gou- 
vernement de Guyenne, dont on ne lui avait jus- 
qu'alors laissé que le titre. 11 demandait aussi la 
remise de la dot de sa femme, consistant en plu- 
sieurs fiefs et places du Quercy et de rAgc'nojs. 
Mais à l'instigation des meneurs de la Ligue, 
Henri III ne se pressa pas d'exécuter le traité. Le 
roi de Navarre montra qu'il était homme à lui 
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forcer la main. La cour refusait d'écouter ses 
plaintes, il cessa de se plaindre : il agit, et, par 
surprise, sans effusion de sang, il se saisit d'Agen 
(sept. 1576), pendant que Condé, qu'on ne trai- 
tait pas plus loyalement, s'emparait de Saint-Jean- 
d'Angely et de Brouage, qui était alors et fut jus- 
qu'à la création de Rochefort une forte position 
maritime. 

La convocation des états généraux à Blois, 
au mois de décembre 1576, suspendit ou plutôt 
ralentit les hostilités. Nous n'insisterons pas au- 
trement que nous ne l'avons fait plus haut sur le ca- 
ractère de ces états. Quant aux résultats de leurs 
délibérations, il en est un que nous ne pouvons 
nous dispenser de signaler, car il importe à notre 
sujet. Dominés par les ligueurs, ces états vo- 
tèrent la proscription du culte protestant, auquel 
Henri était revenu depuis peu, et les envoyés que 
le prince avait dépéchés auprès du roi de France 
s'empressèrent de quitter Blois après ce vote. 
Les hostilités se ranimèrent alors. Henri de 
Béarn, qui venait d'être proclamé de nouveau 
chef de son parti, agissait avec une vigueur peu 
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commune. La Réole tomba entre les mains de 
ses partisans. L'effroi s'empara de l'assemblée de 
Bloîs, qui envoya au roi de Navarre une députa- 
tion solennelle (janv. 1577), pour l'engager à 
cesser la guerre et à rentrer dans le sein de la 
religion catholique. Biron faisait partie de cette 
députation. Il rencontra Henri sous les murs de 
Marmande, dont il faisait alors le siège, et leur 
entrevue est un des moments les plus intéressants 
de la vie de ce monarque. Condé, vers qui l'on 
avait envoyé les mêmes commissaires des états, 
avait refusé de les recevoir. Le roi de Navarre, 
plus fin politique, sut les accueillir avec sa courtoi- 
sie habituelle. L'illustre député du Vermandois, 
J. Bodin, l'un des hommes les plus éminents de 
ce siècle, nous a conservé dans son Journal le 
récit de cette conférence. L'archevêque de Vienne, 
l'un des commissaires, essaya d'attendrir Henri 
par le tableau des misères que l'obstination des 
réformés et la guerre qui en serait la suite al- 
laient attirer sur toute la France. Le jeune roi 
versa des larmes que la pitié lui arracha. Mais si 
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l'homme en lui fut ému, le politique resta iné- 
branlable; il répondit que ces calamités, dont la 
perspective alarmait sa bonté sans amollir son 
courage, devraient retomber sur ceux qui con- 
seillaient au roi de rompre la foi jurée à Beaulieu 
et de faire la guerre sans raison à ceux à qui on 
avait promis la paix. A son tour, il pria les com- 
missaires des états de porter sa réponse à ceux 
qui les avaient envoyés vers lui. II conjura cette 
assemblée, en un langage aussi pressant par la 
solidité et par le nombre des arguments, qu'habile 
et modéré dans la forme, de retirer la requête in- 
juste qu'elle avait présentée au roi pour l'exter- 
mination des réformés. Quand il en vint à la de- 
mande qu'on lui faisait de changer encore de re- 
ligion, il prononça ces paroles significatives, où 
l'on peut voir comme un prélude ou un présage 
de sa conduite future : 

« Je prie Dieu que si ma religion est la bonne, 
« comme je crois, il veuille m'y confirmer et as- 
(( surer ; si elle est mauvaise, que Dieu me fasse 
(( entendre la bonne, et qu'il illumine mon esprit 
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« pour la suivre, et après en avoir chassé toutes 
« les erreurs, qu'il me donne force et moyen pour 
<( aider à les chasser de ce royaume et de tout 
« le monde, s'il est possible. )> 

Henri promettait là assurément plus qu'il ne 
pouvait, plus qu'il ne voulait tenir. L'édit de 
Nantes a prouvé qu'il ne songea point à retourner 
contre les réformés ces armes dangereuses de 
l'intolérance. Mais les paroles que nous avons 
rapportées montrent qu'en lui, dès cette époque, 
la politique dominait le fanatisme, et il nous a 
paru à la fois intéressant et nécessaire de signa- 
ler l'unité et la constance de ce caractère. 

Fidèle à cette politique dé conciliation qui le 
distingua toujours au milieu des princes de son 
temps, et qui tranche si nettement sur la politique 
protestante d'Elisabeth, sur le catholicisme in- 
traitable de Philippe II, Henri de Béarn accepta 
sans arrière- pensée la nouvelle paix, qui fut 
signée le 17 septembre 1577 à Bergerac (1). Par 
des articles secrets, que le lecteur pourra trouver 

(1) Dumont, Corps diplomatiquef t. V, p. 309. 
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tout au long dans Dumont (1), le roi de Navarre 
obtenait la garantie des privilèges de La Rochelle, 
l'état civil des prêtres et des religieux mariés et 
de leurs enfants, et, ce qui est plus important, il 
avait amené Henri III à lui promettre que les 
Français seraient assurés et protégés, même en 
pays étranger, contre les rigueurs de l'Inqui- 
sition. 

Cette paix de Bergerac fut en partie l'œuvre 

du roi de Navarre, et on nous permettra de faire 
remarquer qu'elle contient en germe les articles 
de l'édit de Nantes, par lequel Henri IV devait, 
vingt ans plus tard, fermer l'ère des guerres re- 
ligieuses... Œuvre de modération et de tolérance, 
elle eut le sort de toutes les conventions de ce 
genre : elle fut, et c'est son honneur, attaquée 
par les partis extrêmes. La populace des villes, fa- 
natisée parles ligueurs, et quelques chefs protes- 
tants la désapprouvèrent. Mais elle fut accueillie 

(1) Voir pour les détails de cette guerre et pour les exploits du roi 
de Navarre, Sully, Economies royales, 1. 1, p. 23-26, et pour toute cette 
période La Poplinière , dont VHistoire se termine à la paix de Ber- 
gerac. 
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avec faveur, et même avec allégresse, par la 
haute bourgeoisie et par toute la population des 
campagnes. En ce jour-là, le roi de Navarre s'é- 
tait véritablement affirmé comme le chef de ce 
parti moyen et modéré qui grossissait chaque 
jour en France, par suite de la lassitude de la 
guerre et du progrès inévitable de la raison et 
d'un patriotisme éclairé. 

Cette opinion s'enracina même si profondé- 
ment alors dans les esprits, que Catherine de 
Médicis conçut le projet de ramener Henri à la 
religion catholique. Elle alla le voir à Nérac (fé- 
vrier 1579), et lui raconta emphatiquement ce 
qu'elle appelait « les entreprises des Guisards. » 
Elle lui représentait, avec une insinuante perfidie, 
que, « s'il s'obstinoit dans l'hérésie, tous les 
« estais catholiques pourroient bien s'unir pour le 
« déclarer déchu de son droit de succession à la 
« couronne, droit de tant plus considérable, vu la 
« mauvaise santé de Monsieur (1). » Mais le roi de 
Navarre était un politique trop circonspect pour 

(1) D'Aubigné. 

11 



,* - * 



— 122 — 

sacrifier ainsi sa religion et son parti à des éven- 
tualités si incertaines et si éloignées, et il n'eut 
pas à se repentir de sa prudence. Sa position à 
cette époque était presque celle d'un arbitre de la 
guerre ou de la paix. 11 le montra bien, à propos 
des misérables intrigues par lesquelles Henri III 
cherchait à désorganiser le parti protestant en 
brouillant le roi de Navarre avec le jeune vicomte 
de Turenne, l'un des plus brillants soutiens de ce 
parti. Le roi de Navarre répondit aux provoca- 
tions en se mettant en campagne, et il déploya 
un véritable héroïsme au siège de Cahors (mai 
1580). Pendant quatre jours et quatre nuits il 
donna plus de dix fois l'assaut à la place, et ne 
voulut jamais céder aux prières de ses lieute- 
nants, qui le suppliaient d'ordonner la retraite. 
Digne modèle de ce bouillant prince de Condé, 
son arrière-neveu, revenant trois fois à la charge 
sur le champ de bataille de Senef, et faisant dire 
à un officier témoin de sa bravoure : « Il parut 
c( qu'il n'y avait plus que le prince de Condé qui 
« eût envie de se battre. )> Le roi de Navarre, 
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ayant ses armes faussées en vingt endroits, ses 
pieds saignants et déchirés, répondait encore 
qu'il ne sortirait de la ville, où on se battait de 
barricade en barricade, que a mort ou vain- 
queur. )) 

(( Cette action , dit un historien moderne, annonça 
(c au monde un grand guerrier de plus et fonda la 
« renommée du roi de Navarre. » Malheureuse- 
ment, ses ressources ne répondaient pas à ses ta- 
lents militaires. Biron, à la tête de l'armée royale, 
lui enleva Mont-de-Marsan et le brava dans Nérac. 
Henri accepta aussitôt la paix de Fleix en Péri- 
gord (novembre 1580), qui valut à la France un 
répit de six années. 

C'est au milieu de cette période, relativement 
calme, que la fortune du roi de Navarre va 
prendre une face nouvelle. Entre les Guises, en 
qui Henri HI a depuis longtemps reconnu les 
ennemis secrets de sa personne et de sa race, 
et le duc d'Anjou, qui s'éteint lentement sous les 
progrès d'une phlhisie dont la débauche accélère 
et aggrave les effets funestes, le roi de Navarre 
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grandit en importance et sa personne devient 
comme le point de mire de la politique. Henri III 
l'accable de caresses calculées et prête l'oreille 
aux conseils énergiques que le roi de Navarre 
lui fait parvenir par l'entremise de Duplessis- 
Mornay, àl'encontre de l'Espagne. On dirait que 
la France va reprendre les projets.de Coligny 
contre la Flandre, et^tenir enfin en échec la puis- 
sance espagnole. Philippe II, de son côté, négo- 
cie secrètement avec le roi de Navarre pour le 
pousser à la guerre ; il lui promet sa fille en ma- 
riage s'il veut divorcer avec Marguerite de Valois ; 
il offre même de négocier ce divorce avec la 
cour de Rome, à la condition de son retour au 
catholicisme. Le loyal Béarnais repoussa ces 
offres séduisantes, « ne voulant estre instrument 
<c de la ruine de TEstat duquel il estoit né conser- 
« vateur (1). » Il dénonça même au roi Henri III 
ces trames de l'Espagne. Celui-ci, frappé de cette 
générosité et pressentant la fin prochaine de son 
frère, annonçait déjà tout haut, devant sa cour, 

(1) vie de DviplessiS''Mornay. 
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que le roî de Navarre allait être son seul héritier. 
Duplessis-Mornay, qui entendit ce langage, ne 
put s'empêcher d'avertir le roi de Navarre qu'il 
eût désormais à songer à ces hautes destinées. 
« Ces amours si découverts, lui écrit-il, et aux- 
« quels vous donnez tant de temps, ne sont plus de 
« saison (c'était le temps de la faveur de M"* de 
« Gramont) ; il est temps , Sire, que vous fassiez 
« l'amour, et à toute la chrétienté, et particulière- 
w ment à la France. » 

Le roi de Navarre comprit toute la gravité de 
cette situation nouvelle que lui créa la mort du 
duc d'Anjou (10 juin 1584), et il se mit en me- 
sure d'assurer en sa personne le triomphe du 
droit national. C'est ici que commence la seconde 
partie de la période que nous avons eu dessein 
d'étudier ; plus courte si Ton compte le nombre 
des années, plus importante si l'on apprécie la 
grandeur des principes qui sont en jeu et des ré- 
sultats qui furent obtenus. 

Nous ne cherchons pas à faire des rapproche- 
ments ingénieux ou arbitraires entre les événe- 

11. 
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ments ou les idées de notre siècle et ceux des 
siècles passés. Mais qui oserait dire de bonne 
foi qu'aujourd'hui même, sous l'empire des prin- 
cipes de 1789, un prince hérétique sur le trône 
de France ne serait pas un objet d'alarmes 
ou d'inquiétudes pour un pays où la liberté n'a 
rien d'inconciliable avec la tradition? Qu'on juge 
donc ce qu'une pareille éventualité dut produire 
de mouvements et de passions dans un siècle où le 
fanatisme excitait la plupart des consciences ; en 
même temps, qu'on veuille bien mettre en regard 
de cette question religieuse, si grave par elle- 
même, la question politique que soulevait l'ex- 
clusion du roi de Navarre et ce vieux droit natio- 
nal qui appelait au trône le plus proche agnat de 
la famille régnante; et l'on pourra se faire une 
idée des intérêts qui se débattirent pendant cinq 
années, de 1584 à 1589, et de l'importance qui 
s'attache alors au personnage sur qui roulent 
principalement ces deux questions de l'ordre le 
plus élevé. 

Le roi de Navarre, persuadé qu'en lui reposait 
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le droit national, mit tout en œuvre pour faire 
triompher sa cause. Fidèle et dévoué tant que 
vécut Henri III , il ne le combattit que lorsqu'il 
vit ce roi signer avec la Ligue le funeste traité de 
Nemours; mais jusque-là Henri de Navarre ne 
resta pas inactif. Attaqué par la Ligue dans le 
manifeste de Péronne (30 mars 1585), il y ré- 
pondit par un autre manifeste, daté de Bergerac 
(10 juin), où nous lisons ces paroles remarqua- 
bles : c( Pourvu que le fonds de bonne conscience 
« y soit, la diversité de religion n'empesche point 
« qu'un bon prince ne puisse trouver très-bon ser- 
« vice indifféremment de tous ses sujets. » Henri 
resta toujours fidèle à cette maxime, que n'eût 
pas désavouée le chancelier Michel de l'Hôpital. 

Le manifeste de Bergerac, par lequel Henri 
réfutait les arguments employés pour lui contester 
son droit éventuel de succession, était destiné à 
mettre de son côté l'opinion publique. Il fut pu- 
blié dans toutes les villes du royaume. On nous 
saura peut-être gré de joindre ici un curieux do- 
cument local. C'est le privilège en langue béar- 
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naise de la déclaration de Henri, imprimée à 
Orthez. 

«Déclaration du roy de Navarre sur les calom- 
(( nies publiées contre lui es protestations de ceux 
« de la Ligue, qui se sont eslevées en ce royaume, 
ft datée de Bergerac, 18 juin 1585. » 

(L'impression , à Ortès , est précédée du pri- 
vilège écrit en béarnais.) 

n Loo Rey e Prince Soubiran de Bearn a per- 
«( metut et permet à Loys Rabier, imprimador de 
H sou Universitat d'Ortès , de imprimar, béne et 
(( exposar la déclaration que Sa Majestad a embia- 
« da au Roy de Francia contra las calumnias d'eus 
(' de la Ligua ensems la lettra que sa dichta Maies* 
H tat escriû audit segnor Roy de Francia. » 

Le traité de Nemours (7 juillet 1585) fut une 
des fautes les plus graves que Henri HI pût com- 
mettre. On sait que ce traité enlevait aux réformés 
tous les droits qu'ils avaient conquis par vingt- 
cinq ans de luttes, et qu'il leur ordonnait de sortir 
de France dans le délai de quinze jours. Henri III, 
par ce traité, affaiblissait la royauté -au profit de 
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la Ligue, et s'aliénait le roi de Navarre, dont les 
ligueurs conjuraient la perte. Hehri de Béarn ne 
fut ni surpris, ni découragé, car il avait pressenti 
ce qui arrivait, comme le témoigne ce passage 
d'une lettre adressée de sa part par Duplessis- 
Mornay à Walsingham et à Sydney, ministres 
d'Elisabeth. 

« Les affaires ont enfin tourné comme nous 
« l'avions deviné; on a fait la paix à nos dépens, 
<( et sans nous et contre nous. Si , ne perdons 
« nous point courage, ainsi jamais ne fûmes plus 
« résolus. Dieu nous mesurant le travail et la 
« constance à la même mesure. » 

Bien déterminé à défendre ses droits et ceux 
de son parti, le roi de Navarre fit de nouveau 
appel à l'opinion publique, et, au mois de juillet 
(1585), peu de temps après la signature du traité 
de Nemours, il adressa au pays tout entier un 
écrit où il dénonçait l'ambition et les intrigues 
de la maison de Guise, et les dangers qui en ré- 
sultaient pour la paix et la concorde du royaume. 
Autant les Guises s'efforçaient de faire de la 
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guerre une affaire de religion, autant le roi de 
Navarre avait à cœur de la présenter comme 
une lutte toute politique. Il s'unit au prince de 
Condé et au duc de Montmorency, jadis connu 
sous le nom de maréchal Damville et qui s'était 
faitdansle Languedocune véritable souveraineté ; 
zélé catholique. Montmorency était le véritable 
chef de ce parti des politiques qui avait formé, en 
1574, la confédération de Mijhau. Le rallier à 
sa cause était pour Henri de Béarn une question 
de première importance. 

Les trois princes, unis ainsi d'intérêts contre 
le roi et contre la Ligue, signèrent à Saint-Paul 
de Cadejoux unelongue déclaration (1 août 1 585) 
pour justifier leur protestation contre le traité de 
Nemours , et Montmorency en particulier s'indi- 
gna, au nom des catholiques modérés, de la pré- 
tention du duc de Guise de représenter seul leur 
commune religion. Malheureusement, au même 
moment une bulle de Sixte-Quint (9 septem- 
bre 1585), excommuniant à la fois le roi de 
Navarre et son cousin le prince de Condé, vint 
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apporter à Tardeur de la lutte de nouveaux fer • 
ments, et la guerre devint inévitable. Le roi de 
Navarre la conduisit avec sa bravoure et son 
habileté ordinaires. Bornée d'abord à quelques 
hostilités éparses dans le sud et dans le sud-ouest 
du royaume, pendant la campagne de 1586, cette 
guerre prit de plus grandes proportions quand on 
apprit en France la mort de Marie Stuart (fé- 
vrier 1587). Le parti catholique, irrité et effrayé 
tout à la fois, exigea du roi Henri III des mesures 
promptes et énergiques. Celui-ci forma aussitôt 
trois armées : l'une, confiée aux Guises, pour 
arrêter les Allemands, qui, par la Lorraine, se 
proposaient d'arriver au secours du roi de 
Navarre ; l'autre, sous le commandement du duc 
de Joyeuse, pour arrêter sur la Loire le roi de 

Navarre lui-même et l'empêcher de se joindre 
aux Allemands ; enfin le roi, à la tête de la troi- 
sième armée, devait soutenir en Champagne les 
opérations des Guises. 

Les réformés étaient perdus sans le talent de 
leur chef. En effet, les Allemands, vainqueurs de 
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l'armée royale, se faisaient battre à Auneau et à 
Vimeri ; mais le roi de Navarre infligeait, à Con- 
tras, à Tarmée de Joyeuse (20 octobre 1587), un 
irréparable échec. 

Cette campagne produisit un double effet : d'une 
part, elle déconsidéra Henri III, qui s'était fait 
battre, et grandit outre mesure le duc de Guise , 
vainqueur de l'armée allemande ; d'antre part, elle 
consolida la renommée militaire et la situation 
politique dn roi de Navarre, de telle sorte qu'au 
moment même où Guise devenait pour Henri III 
un allié dangereux, le roi de Navarre devenait 
un ennemi utile et secourable. Attaqué par les 
ligueurs, qui ne cachent plus leur dessein de lui 
ravir la couronne ; bravé dans Paris par Guise, qui 
y pénètre malgré sa défense ; insulté par ses sujets, 
qui dressent contre lui des barricades, le roi de 
France croit se sauver en faisant assîussiner son 
rival Henri de Guise aux états de Blois (1588); 
ilseperd, au contraire, et l'irritation des ligueurs 
ne connaissant plus de bornes, il est obligé, pour 
sauver sa couronne chancelante, de se jeter enfin 
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dans les bras du roi de Navarre. Celui-ci, avec une 
habileté merveilleuse et qui révèle en lui le pro- 
fond politique, s'interposa entre les partis et 
lança la déclaration de Châtellerault , qui est 
un véritable chef-d'œuvre d'éloquence pratique 

et politique. 

La voici presque entière : 

Aux trois Estais de ce royaume. 

« Ghastellerault, le iiij^ mars 1589. 

cf Messieurs, 

« Quand il me ressoubvient que depuis quatre 
« ans j'ay esté l'argument des tragédies de la 
rt France, le discours de nos voisins, le subject 
« des armes civiles, et, soubs ces armes, d'un 
« monde de misères ; quand je considère que sur 
fl un advenir aussi esloigné de la pensée des 
« Français, comme de mon désir, on a faict 
« sentir à ce royaume la présence d'infinies ca- 
« lamitez ; que sur la vaine et misérable crainte 
<c de ma succession à cet Estât, on a desseigné et 

12 
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(c bâti l'usurpation; quand de ces yeubx que 
u Dieu m'a principalement donnez pour les avoir 
« toujours ouverts au bien de ma patrie, tou- 
« jours tendres à ses maulx, je suis contraint de 
« la voir en feu, ses principaux pilliers déjà 

a brûlez, ses meilleurs villes en cendres 

« Jamais mon pays n'ira après moy; son utilité 
« précédera toujours la mienne, et toujours on 
« verra mon mal, mes dommages, mes afflictions 
u courir devant celles de ma patrie. Je ferais 
« le soldat, si je vous disais par ordre quelles 
« armées depuis quatre ans sont venues à moy . . . , 
« vous penseriés que je vous voulusse contenter 
« mes vaillances. Non, ce n'est pas mon inten- 
« tion. Que pleust à Dieu que je n'eusse jamais 
« esté capitaine, puisque mon apprentissage se 
« devait faire à tels dépens J'avais au com- 
te mencement de ces armes le respect de ma con- 
« science et de mon honneur, que j'ay toujours 
« supplié très-humblement Sa Majesté de laisser 
« entiers. Les guerres n'ont rien diminué de 
(( cela, mais elles n'ont rien adjouté aussi sur 
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<( quoy je puisse me rendre difficile ; je Ten sup- 
« plie donc très-humblement. Et quant à vous, 
« Messieurs, je pense que si vous Taîmés, si 
a vous aimés son Estât , si vous en cognaissés 
« les maulx et les remèdes, vous devés avoir 
« commandé à vos députés qui estaient à cette 
« assemblée de commencer et finir leurs con- 
« cbisions par là; je vous en prie, et vous en 
« demande aussi.. . Je scais bien qu'en leurs 
« cahiers vous leur avés pu commander d'insérer 
tf cette générale maxime qu'il ne fault qu'une re- 
a ligion et un royaume et que le fondement d'un 
u Estât est la piété qui ne peut estre partout où 
« Dieu est diversement servi. Je l'advoue, il est 
'• ainsi et à mon très-grand regret; je vois force 
« gens qui se plaignent de cela, peu qui y veu- 
« lent remédier. Or, je me suis toujours offert à 
« la raison, et m'y offre encore. Que l'on prenne 
« les voyés accoustumées en telles choses. S'il y 
<t en a d'extraordinaires, que Ton en cherche, 
•' et moy et tous ceulx de la religion, nous ran- 
n gérons toujours à ce que décernera un concile 
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« libre; c'est le vray chemin. •• Mais de croire 
« qu'à coups d'espée cela se puisse obtenir de 
« nous, j'estime devant Dieu que c'est une chose 
« impossible , et de faict l'événement le montre 
« bien. 

(( ... On m'a souvent sommé de changer de 
« religion ; mais comment, la dague à la gorge, 
« quand je n'eusse point eu de respect à ma 
« conscience, celuy de mon honneur m'en eust 
<( empêché... Que diraient de moy les plus affec- 
« tionnez à la religion catholique, si après avoir 
« vécu jusqu'à 30 ans d'une sorte, ils me voyaient 
c( subitement changer ma religion sous Tespé- 
c( rance d'un royaume? Que diraient ceux qui 
n m'ont vu et esprouvé courageux, si honteu- 
« sèment je quittais par la peur la façon de la- 
« quelle j'ay servi Dieu dès le jour de ma nais- 
c( sance? Voilà des raisons qui touchent l'honneur 
« du monde, mais au fond, quelle conscience? 
c( Avoir esté nourri , instruict et eslevé en une 
« profession de foy et sans ouïr, sans parler, 
« tout d'un coup se jeter de l'autre côté. Non, 
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« Messieurs, ce ne sera jamais le roy de Navarre, 
a y eût-il trente couronnes à gagner. » 

Après avoir tenu un pareil langage, qui pouvait 
faire pressentir la conduite qu'il allait suivre, le 
roi de Navarre n'hésita plus à offrir à Henri III 
toutes ses forces pour travailler au maintien de 
la royauté et du royaume. L'alliance entre ces 
deux princes fut signée à Plessis- lez -Tours 
(3 avril 1589). Henri de Béarn promit de faire la 
guerre en bon et fidèle allié pour placer sous l'auto- 
rité du roi les villes et les provinces que les 
seigneurs lui avaient soustraites. Il tint parole 
malgré les inquiétudes de ses amis, qui lui rappe- 
laient toutes les perfidies antérieures de Cathe- 
rine et de son fils. Mais, avec un sens droit et 
sûr, il comprit que les temps et les circonstances 
avaient changé et qu'il tenait entre ses mains 
non-seulement la fortune et les destinées de 
Henri III, mais la fortune et les destinées de la 
maison de Bourbon. Il se remit donc en campagne^ 
chassa les forces de la Ligue de toute la contrée 
entre la Loire et la Seine, et le 12 juillet il opéra 

12. 
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sa jonction à Pontoîse avec Tarmée royale. Les 
maréchaux de Biron et d'Aumont, le duc de Mont- 
bazon et d'O, commandèrent le corps de bataille 
sous les ordres de Henri III ; Navarre et Cha- 
tillon furent à Tavant-garde, digne place du 
vainqueur de Centras; d'Épernon, à l'arrière- 
garde. Ainsi ordonnée, l'armée des deux rois 
vint camper à Saint-Cloud, et forma aussitôt le 
siège de Paris (25 juillet 1*' août). La mort sou- 
daine de Henri HI, assassinépar Jacques Clément 
dans la matinée du 1*" août, interrompit l'œuvre 
entreprise de la pacification du royaume. Elle fut 
continuée par le roi de Navarre, désormais roi 
de France , et l'histoire a dit comment il l'avait 
achevée, en donnant à la fois à la France, et la 
même année, la paix extérieure parle traité de 
Vervins, la paix intérieure par l'édit de Nantes! 
L'avènement de Henri FV et la consécration 
en sa personne du droit national , tel était le 
terme fixé à notre étude. Si nous voulons main- 
tenant apprécier le rôle de ce brillant personnage, 
nous dirons que dans la guerre, dans la politique. 
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il fut également grand. Soit qu'il déjoue par une 
manœuvre habile les plans de campagne des 
généraux ennemis, soit qu'il déconcerte les ma- 
chinations perfides de Catherine et des princes 
lorrains, c'est toujours le même esprit pénétrant, 
fin, judicieux, la même audace tempérée de rai- 
son, la même confiance en lui-même, en son 
droit et en Dieu. Écoutez comme il raconte son 
entrevue de Plessis-lez-Tours. « La glace a été 
« rompue, non sans nombre d'avertissements que 
a si j'y allais, j'étais mort. J'ai passé l'eau (la 
« Loire), en me recommandant à Dieu, lequel par 
<i sa bonté ne m'a pas seulement préservé, mais 
« fait paraître au visage du roy une joie extrême, 
« au peuple un applaudissement non pareil. )>Nous 
aimons à nous arrêter sur ces derniers mots, qui 
résument l'impression d'une satisfaction suprême. 
Cette satisfaction, Henri l'a donnée à la France 
entière, qui, juste et reconnaissante, lui a décerné 
l'hommage d'un applaudissement sans pareil ! 



CONCLUSION 



Et maintenant, en terminant cette esquisse 
d'une période si intéressante de notre histoire 
provinciale et nationale, qu'il nous soit permis 
de rechercher avec nos lecteurs l'enseignement 
qui nous parait devoir résulter de notre étude. 
Nous n'avons point songé à raconter, après tant 
d'auteurs éminents, l'histoire des guerres de re- 
ligion, ni celle du Béarn, ni celle de Henri IV; 
notre dessein a été plus modeste, et, si l'on veut 
bien nous l'accorder, d une portée plus lointaine : 
nous avons voulu montrer le rôle que le Béarn, 
ses institutions, ses citoyens, son prince, avaient 
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joué à une grande époque. Mais en retraçant ce 
rôle, en faisant ressortir l'ensemble des puis- 
santes qualités de race et de pays au moyen des- 
quelles nos ancêtres dominèrent les événements 

et accomplirent leur glorieuse mission, nous 
avions principalement en vue notre génération 

provinciale actuelle, ses intérêts, son avenir. 

Dans la grandeur de notre passé, nous croyons 
entrevoir comme le présage de ce que, dans les 
conditions nouvelles de la société moderne, nous 
pouvons réaliser. Le monde a considérablement 
marché depuis deux siècles. Notre époque, en 
scrutant les profondeurs de la science, lui a ravi 
mille découvertes précieuses, fécondes, qui, ap- 
pliquées à Tagriculture, à Tindustrie et au com- 
merce, ont transformé, perfectionné ces éléments 

essentiels du bien-être des peuples. Mais qu'im- 
porte que le champ de l'activité humaine se soit 
déplacé ou agrandi? qu'importe aussi quCj dans 
son ardente poursuite, la société actuelle puisse 
découvrir de nouvelles perspectives pour son 
incessant labeur? Les conditions indispensables 
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du succès dans les entreprises seront toujours 
les fortes qualités dont nous avons tant parlé 
dans le cours de notre étude et dont notre race 
est particulièrement douée. 

Appliquons-nous donc résolument aux œuvres 
de notre époque, et sachons prendre dans la so- 
ciété moderne une place brillante et conforme à 
la fois et à notre génie et aux glorieux précédents 
de notre histoire ! 
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